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La responsabilisation
des cas Covid+ a tout
l’air d’un vœu pieux

Faut-il s’attendre au pire ?

Le président de la Chambre
des représentants reçoit
l’ambassadeur de  
Grande-Bretagne à Rabat

Mieux vaut 
s’y préparer 

Le président de la Chambre des re-
présentants, Habib El Malki, a reçu
mercredi 5 août à la Chambre des re-
présentants, l'ambassadeur britannique
à Rabat, Thomas Reilly, à la suite de la
fin de ses fonctions diplomatiques dans
le Royaume.

En l’occasion, les deux parties ont
exprimé leur satisfaction de l’évolution
remarquable des relations de coopéra-
tion entre les institutions législatives des
deux pays ces dernières années. En
effet, l'ambassadeur a souligné qu’il y a
des opportunités importantes et des
perspectives prometteuses qui de-
vraient être investies afin d'améliorer les
relations entre les deux pays à différents
niveaux, y compris dans le domaine
parlementaire.

Thomas Rilley a salué le dyna-
misme que connaît le Maroc et la force
de ses institutions, et a déclaré à ce pro-
pos : «S.M le Roi Mohammed VI
conduit avec sagacité le Royaume sur la
voie de la prospérité et du développe-
ment ». Il a appelé à renforcer les liens
de coopération entre le Maroc et la
Grande-Bretagne dans les domaines
éducatif, culturel et social en tant que
piliers essentiels pour le développement
des relations bilatérales dans tous les
domaines.

Pour sa part, le président de la
Chambre des représentants a salué les
différentes initiatives prises ces der-
nières années pour renforcer les rela-
tions de coopération entre les
institutions législatives des deux pays, se
référant notamment à l’échange de vi-
sites des délégations parlementaires des
deux pays et au partenariat distingué
entre la Chambre des représentants et
la Fondation de Westminster pour la
démocratie.

Habib El Malki a également souli-
gné que les pourparlers qui se tiennent
régulièrement entre les responsables
marocains et britanniques reflètent la
ferme volonté des deux pays de faire
progresser leurs relations bilatérales
vers un espace plus large de coopéra-
tion et de rapprochement.
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Une rentrée des classes 
sous le signe de l'incertitude

L'année scolaire 2019-
2020 est à peine écoulée
que les interrogations
planent déjà sur la pro-

chaine rentrée et ses scénarios pos-

sibles, compte tenu de la situation
actuelle que connaît le Royaume
comme partout dans le monde pour
cause de propagation du nouveau
coronavirus.

En effet, les familles confrontées
aux répercussions de la crise sani-
taire s'interrogent sur les conditions
de la prochaine rentrée et les scéna-
rios possibles à même d’assurer la
continuité pédagogique. Si l'amélio-
ration des conditions d'apprentis-
sage, la réforme pédagogique et le
contenu des cours s'accaparent l'es-
sentiel des conversations familiales à
l’approche de chaque nouvelle ren-
trée, cette année l’accent est mis sur
la gestion de la rentrée et l'éventuelle
poursuite de l’enseignement à dis-
tance.

De l'avis de l’enseignant et cher-
cheur en pédagogie, Aziz Laaouissi,
l'évolution de la situation épidémio-
logique et l'augmentation constante
du nombre de cas d’infection et de
décès dus au Covid-19 met les déci-
deurs devant trois scénarios possi-
bles.

Le premier scénario consiste à
poursuivre l’état d’urgence sanitaire
et les mesures qui en découlent, avec
le recours à l’enseignement à dis-
tance pour garantir la continuité pé-
dagogique, a estimé l’enseignant de
second cycle, dans une interview ac-
cordée à la MAP. Le deuxième scé-
nario possible, plutôt lié à l'instabilité
de la situation épidémiologique, se
caractérise par un recours à la "for-

mation en alternance", selon une ap-
proche "modérée" qui s'appuie à la
fois sur l’enseignement présentiel et
à distance, souligne le chercheur, re-
levant qu'une telle option peut favo-
riser un état de "confusion et de
tension pour les enseignants, les
élèves et les familles".

Le troisième scénario, poursuit-
il, est celui qu’espère tout le monde,
à savoir la levée définitive de l’état
d’urgence sanitaire et la maîtrise de
la situation épidémiologique, notant
que ce scénario rendra possibles les
cours présentiels. M. Laaouissi es-
time que compte tenu de la situation
"inquiétante" que connaît le
Royaume ces derniers jours, il serait
convenable de recourir à l’éducation
en alternance, et si les indicateurs le
permettent, un retour définitif  aux
bancs de l’école et aux cours présen-
tiels sera envisageable.

Abordant l’enseignement à dis-
tance, le chercheur en pédagogie a
relevé que ce dispositif  a permis
d’assurer la continuité pédagogique,
en ouvrant notamment la porte à la
production d'un nombre "sans pré-
cédent" de ressources numériques,
devenues un arsenal efficace du mi-
nistère de tutelle pour perpétuer la
culture du numérique et de l’auto-
enseignement.

Pour certaines familles, il s'agit
d'un enseignement qui entraîne "un
manque d'équité et d'égalité des
chances" entre les élèves, en raison
de ses conditions et exigences (ordi-

nateurs, smartphones, Internet et
bien d'autres), ce qui rend les milieux
pauvres incapables de subvenir aux
besoins de leurs enfants. Ainsi, ce
type d'enseignement présente des
"difficultés objectives" liées à la ca-
pacité des familles à accompagner
leurs enfants, a-t-il dit.

Du côté des élèves, M. Laaouissi
a souligné que l'enseignement à dis-
tance a représenté une option "ex-
ceptionnelle" imposée par des
circonstances particulières, ajoutant
qu'il n'a pas été le fruit de réformes
cumulées ou bien d'une nécessité
imposée par la révolution numé-
rique.

Et de poursuivre que l'adoption
soudaine de l'enseignement à dis-
tance a placé les étudiants au cœur
d'une situation éducative "inhabi-
tuelle" marquée par une absence de
moyens et parfois de conditions pro-
pices, ce qui explique le manque de
discipline et l'absence du sens de res-
ponsabilité parmi une large frange
d'étudiants.

Cependant, ce type d'enseigne-
ment a connu l'implication et la mo-
bilisation collective des cadres
pédagogiques en vue d'assurer la
continuité pédagogique à travers di-
vers mécanismes de communication,
"dans une expérience épuisante du
fait des longues heures de travail via
smartphones et ordinateurs", a fait
observer le chercheur.

Il a de même relevé que l'école
n'est pas seulement un espace ré-
servé exclusivement à l’apprentis-
sage, mais également un cadre de vie
scolaire au service des valeurs natio-
nales, religieuses et humaines, tout
en permettant aux élèves de s'expri-
mer et d'entretenir leurs talents et ca-
pacités.

Le ministre de l'Education natio-
nale, de la Formation profession-
nelle, de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique, porte-
parole du gouvernement, Said Am-
zazi, avait mis en évidence, le mois
dernier à la Chambre des représen-
tants, les opérations les plus impor-
tantes liées à la prochaine rentrée
scolaire, professionnelle et universi-
taire 2020-2021.

Il s'agit particulièrement du suivi
de la mise en œuvre des dispositions
de la loi-cadre 17-51, de la gestion
des deux opérations d'inscription en
première année de l'enseignement
primaire ainsi que l'orientation sco-
laire à distance via le système Massar
et l'inscription de nouveaux élèves
dans la prochaine rentrée scolaire, au
nombre de 650.000 élèves pour la
première année d'enseignement pri-
maire, 250.000 étudiants dans l'en-
seignement supérieur et 150.000
pour les stagiaires en formation pro-
fessionnelle.

L'augmentation
constante du
nombre de cas
d’infection et de
décès dus au
Covid-19 met les
décideurs devant
trois scénarios
possibles  
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A
doptée par la Confé-
rence internationale du
travail il y a 21 ans, la
convention n° 182 de

l’Organisation internationale du
travail (OIT) sur les pires formes
de travail des enfants a été ratifiée
par l’ensemble des 187 Etats mem-
bres de l’agence onusienne. Une
première dans les annales de l’or-
ganisation.

La ratification universelle de la
convention, qui est intervenue
mardi 4 août dernier, après la si-
gnature du Royaume des Tonga,
«signifie que tous les enfants jouis-
sent désormais d’une protection
juridique contre les pires formes
de travail des enfants», a déclaré
Guy Ryder, directeur général de
l’OIT.

Ce résultat historique, qui in-
tervient quelques mois seulement
avant le début de l’Année interna-
tionale de l’élimination du travail
des enfants en 2021 dont le but est
de sensibiliser à cette question et
d’accélérer le rythme des progrès,
est une bonne nouvelle pour les
millions d’enfants employés à tra-
vers le monde.

Selon l’OIT, ils seraient 152
millions à travers le monde dont
73 millions dans des travaux dan-
gereux. «70% de l’ensemble du tra-
vail des enfants concernent
l’agriculture et sont essentiellement
liés à la pauvreté et aux difficultés
de leurs parents à trouver un travail
décent», a indiqué l’organisation.

Des données de l’enquête na-
tionale sur l’emploi de 2019, il res-
sort qu’au Maroc, on compte
200.000 enfants économiquement
actifs parmi les 7.271.000 enfants
âgés de 7 à 17 ans, marquant une
baisse de 23,5% par rapport à
2017. 

«Parmi les enfants économi-
quement actifs, 119.000 accom-
plissent des travaux dangereux, ce
qui correspond à un taux d’inci-

dence de 1,6% (contre 2,3% en
2017)», souligne le Haut-commis-
sariat au plan (HCP) précisant que
les enfants astreints à ce type de
travail sont à 74,4% ruraux, 84%
masculins et à 75,6% âgés de 15 à
17 ans.

Notons que la convention rati-
fiée offre un cadre juridique aux
différentes actions qui seront dés-
ormais menées dans le cadre de la
lutte contre ce phénomène qui en-
globe diverses formes de travail. A
savoir : l’esclavage, l’exploitation
sexuelle, l’utilisation des enfants
dans les conflits armés ou d’autres
travaux dangereux ou illicites qui
compromettent la santé, la mora-
lité et le bien-être psychologique
des enfants, a expliqué Guy Ryder.

Comme l’a rappelé l’OIT dans
un communiqué, «la convention n°
182 demande la prohibition et l’éli-
mination des pires formes de tra-
vail des enfants, y compris
l’esclavage, le travail forcé et la
traite des êtres humains».

Selon cette agence des Nations
unies, «elle interdit l’utilisation des
enfants dans les conflits armés, la
prostitution, la pornographie et les
activités illicites telles que le trafic
de drogue, et les travaux dange-
reux». 

Pour le DG de l’OIT, cette
convention «reflète un engage-
ment mondial selon lequel les pires
formes de travail des enfants n’ont
pas leur place dans notre société». 

Saluant à son tour la ratifica-

tion de ladite convention, la Secré-
taire générale de la Confédération
syndicale internationale (CSI), Sha-
ran Burrow, a pour sa part déclaré
qu’elle «est un rappel puissant et
opportun de l’importance des
normes de l’OIT et de la nécessité
d’apporter des solutions multilaté-
rales aux problèmes mondiaux».

Parce que le travail des enfants
est une grave violation des droits
fondamentaux, « il incombe aux
mandants de l’OIT et à la commu-
nauté internationale de veiller à ce
que cette convention soit pleine-
ment appliquée, notamment en
faisant preuve de diligence raison-
nable dans les chaînes d’approvi-
sionnement mondiales», a-t-elle
insisté.

«Nous ne pouvons pas laisser
la lutte contre les pires formes de
travail des enfants reculer. Ensem-
ble, nous pouvons œuvrer à l’éli-
mination du travail des enfants
sous toutes ses formes», a pour sa
part déclaré Roberto Suárez San-
tos, Secrétaire général de l’Organi-
sation internationale des
employeurs (OIE), après avoir
qualifié ce moment d’historique.

«Aujourd’hui, le monde des af-
faires est à la fois conscient de la
nécessité de faire des affaires dans
le respect des droits de l’enfant et
agit en conséquence. C’est encore
plus urgent en cette période de
pandémie de Covid-19», a-t-il sou-
ligné.  

Alain Bouithy

“Un engagement
mondial contre
l’esclavage, la
prostitution et 
l’utilisation des
enfants dans les
conflits armés ou
travaux dangereux
ou illicites

La convention contre les pires formes
de travail des enfants enfin ratifiée

L'endettement 
financier des entreprises
non financières en
hausse de 4% en 2019

L
e rythme de croissance de
l'endettement financier
des entreprises non finan-

cières s’est redressé à fin 2019 à
4%, pour atteindre 790 milliards
de dirhams (MMDH), après un
ralentissement à 1,8% en 2018,
selon le rapport annuel sur la sta-
bilité financière 2019.

Cette reprise est attribuable
principalement à l’accélération
de la dette des entreprises non fi-
nancières privées de 5,2% à fin
2019 contre 1,5% une année au-
paravant, indique Bank Al-Ma-
ghrib (BAM) dans son rapport
sur la stabilité financière, publié
conjointement avec l'Autorité de
contrôle des assurances et de la
prévoyance sociale (ACAPS) et
de l’Autorité marocaine du mar-
ché des capitaux (AMMC).

Rapportée au PIB, la dette fi-
nancière des entreprises non fi-
nancières s’est établie à 69,3% en
2019 contre 68,6% un an aupa-
ravant, souligne la même source,
notant que la dette financière des
entreprises privées s'est accrue
pour représenter 45,1% du PIB
à fin 2019 contre 44,2% un an
plus tôt, rapporte la MAP.

Le redressement de l’endet-
tement financier des entreprises
non financières privées est tiré
essentiellement par l’apprécia-
tion de leur dette bancaire, re-
présentant leur principale source
de financement (89%), qui a pro-
gressé de 6% après un ralentis-
sement de 0,8% une année
auparavant.

Ces entreprises ont vu, en re-
vanche, leur dette de marché
baisser de 7,5% pour s’établir à
près de 25 MMDH, alors que
leur endettement extérieur a dé-
céléré à 4,4% après 15,8% en
2018.

Par catégorie, le rapport pré-
cise que l'endettement bancaire
des entreprises non financières a
été orienté essentiellement vers
le financement de l’acquisition
des biens d’équipement, à hau-
teur de 51% environ, suivi par
les crédits de trésorerie avec une
part de 37%, alors que les crédits
à la promotion immobilière ont
représenté près de 12%.

Pour sa part, l’endettement
des entreprises non financières
publiques poursuivait sa décélé-
ration, son accroissement reve-
nant à 1,9%, après 2,3% en 2018
et 6,2% en 2017, selon le rap-
port, notant que cette décéléra-
tion est tirée principalement par
un recul de 1,1% de leur dette
étrangère, après une baisse de
0,8% une année auparavant.
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Portrait

D
ans le désordre de son atelier de
Thessalonique, au milieu des
pots de peinture et des toiles ex-

plosant de couleur, le Congolais Richard
Lusakumunu, artiste-peintre et décou-
vreur de talents, parachève sa "métamor-
phose" près de trois ans après avoir
obtenu l'asile en Grèce.

"L'art sert d'intégration, d'inclusion,
à rompre la solitude et à vivre comme

tout le monde", confie à l'AFP Richard,
qui a créé fin 2018 le collectif "Mazi"
("Ensemble", en grec).

Ce groupe de 11 artistes réfugiés et
grecs a exposé deux fois à l'Institut fran-
çais de Thessalonique et y prépare sa
troisième exposition le 14 septembre
avec cette fois une trentaine d'artistes.

"Le but est de les rendre visibles, de
nous rendre visibles, c'est à nous d'aller
vers le monde", explique le jeune "amiral
Lusaks", surnom donné par les membres
du collectif.

"On ne parle pas la même langue,
c'est la peinture qui nous unit", ajoute le
peintre qui apprend le grec.

Un pinceau accroché à sa chevelure
crépue - "ça m'inspire" -, Richard, 26
ans, arrivé de RDC en mai 2017, déplore
que "les talents restent cachés" parmi les
demandeurs d'asile.

Alors, depuis son arrivée à Thessalo-
nique en 2018, il s'est engagé en tant que
bénévole dans le camp de Diavata pour
donner des cours de peinture et "décou-
vrir les talents".

Jaamel Khan, jeune réfugié afghan
membre du collectif "Mazi", "n'avait ja-
mais peint auparavant, mais avec la soli-
tude des camps, il a commencé à
griffonner et c'est un artiste formidable",
s'exclame Lusaks, également chanteur de
Gospel.

Repéré par l'ancien ministère grec de
la Culture comme "un exemple d'inté-
gration", "Lusaks" de son nom d'artiste
est aussi "un élément moteur pour aider

les autres à s'intégrer, c'est son côté reli-
gieux", explique à l'AFP le consul géné-
ral de France, Philippe Ray.

Au camp de Diavata, Richard montre
patiemment à des demandeuses d'asile
de 10 à 20 ans, où donner le prochain
coup de pinceau sur leurs dessins en
création.

"J'essaie de faire sortir ce qu'il y a en
elles et libérer leurs problèmes dans la
peinture", explique-t-il, bref une "théra-
pie par l'art".

"Dans les camps, vous côtoyez des
gens qui veulent une vie meilleure", dit-
il: chacun a son propre bagage, avec par-
fois beaucoup de diplômes, "et la
peinture est un moyen de communica-
tion".

Le jeune homme à la peau d'ébène
espère ainsi monter, peut-être en janvier
2022, une exposition incluant des "ar-
tistes des îles" égéennes. Car dans les
camps les plus insalubres de "Samos et
Lesbos, il y a aussi plein de talents".

Certes, il faudra un soutien financier
mais il est déjà aidé par le Haut-commis-
sariat aux réfugiés de l'ONU, l'ONG
Naomi, l'Association Quick Response
Team et l'Institut français.

C'est à cause d'une exposition de
peinture qu'il avait dû fuir Kinshasa
début 2017.

Fils d'un peintre graphiste, dont il a
hérité le goût d'enseigner, Richard peint
à ses côtés dès "l'âge de 17 ans" et sort
diplômé de l'Académie des Beaux-Arts
de Kinshasa.

Mais le militant engagé dans l'oppo-
sition est à l'initiative d'une expo baptisée
"les Rendements" qui s'interroge sur
l'absence d'"avenir pour les jeunes" sous
le régime du président Joseph Kabila
dont "on n'avait pas le droit de dire du
mal".

"Il fallait fuir", témoigne l'ancien mi-
grant, catholique pratiquant, arrivé par
bateau pneumatique sur l'île grecque de
Samos.

Aujourd'hui, en Grèce et peut-être
demain en France, espère-t-il, Lusaku-
munu "essaie de vivre" de son art. Mais
après avoir obtenu l'asile, en septembre
2017, il n'a plus ni logement ni aide fi-
nancière. Et pour payer son petit appar-
tement, il doit travailler comme
saisonnier dans l'hôtellerie.

"Dans toutes nos créations, il y a un
point commun, une traversée, on essaie
de parler de notre passé", conclut Ri-
chard.

Comme cette huile sur toile aux
oranges et verts éclatants, baptisée "la
Métamorphose", sur laquelle la chenille
se mue en papillon. Une oeuvre qu'il a
vendue.

Ou encore ce "Gamos" ("mariage"
en grec) sur laquelle la mariée essuie une
larme -- car "on a toujours besoin d'avoir
quelqu'un à ses côtés", estime le jeune
célibataire.

Mais aussi cette oeuvre encore ina-
chevée d'une Noire tricotant un plani-
sphère: "L'unité, pour que le monde soit
meilleur".

La métamorphose de Lusaks

Peintre réfugié, ou l'intégration par l'art 

Dans toutes nos
créations, il y a un
point commun, une
traversée, on essaie
de parler de notre
passé  “

LIBÉRATION VENDREDI 7 AOUT  2020 3Actualité

La responsabilisation des cas 
Covid+ a tout l’air d’un vœu pieux
Faut-il s’attendre au pire ?

C’est l’histoire d’un
cas Covid-19
asymptomatique à
qui les autorités sa-

nitaires ont demandé de respec-
ter une quatorzaine à son
domicile.

Malheureusement, il a bravé
l’isolement, pour se rendre chez
des membres de sa famille qui
ignoraient tout de son état de
santé. Il y a passé tout un week-
end sans porter de masque à
nager dans leur piscine, à manger
à leur table, et tout cela en sa-
chant qu’il est porteur du virus.
Pis, à la fin de sa quatorzaine, il a
éludé son escale familiale aux au-
torités sanitaires en leur assurant
que la seule personne qu’il avait
côtoyée était sa femme. Cette at-
titude totalement irresponsable
et coupable a non seulement mis
en danger les membres de sa fa-
mille, mais a également nourri
des inquiétudes au sujet des ré-
centes modifications apportées
par le ministère de la Santé. 

En effet, il y a du nouveau
concernant le protocole de prise
en charge et notamment l'instau-
ration du suivi à domicile pour
certains cas. Avant de rentrer
dans les détails de la procédure,
le récit d’introduction soulève
plusieurs interrogations. Car
certes, le suivi médical répond au
besoin urgent et légitime de sou-
lager les hôpitaux, mais il dépend
un peu trop du sens de la respon-

sabilité des cas Covid-19 aux-
quels il s’appliquera. Or, comme
nous venons de vous le raconter,
rien ne garantit que le protocole
sera respecté.  

En tout cas, le nouveau pro-
tocole de prise en charge concer-
nera tout d’abord les cas
asymptomatiques. Ils seront mis
sous traitement de première in-
tention pour une durée de 7
jours dans le cas où ils présentent
des facteurs à risques tel qu’un
âge supérieur à 65 ans, ou encore
de l’asthme et autres maladies
respiratoires chroniques. L’hy-
pertension artérielle, le diabète,
l’obésité pathologique, ainsi que
l’insuffisance d'organes et les
cancers sont également considé-
rés comme des facteurs à risques.
En revanche, si le patient a la ca-
pacité de respecter les précau-
tions recommandées et déclarer
tout signe clinique à l'équipe
chargée, il sera apte pour une
prise en charge à domicile avec
un isolement qui devrait d’abord
durer 7 jours de traitement, puis

7 jours supplémentaires, pour un
total de 14 jours d'isolement. 

Dans cette configuration où
la prise en charge se fait à domi-
cile, le patient doit impérative-
ment disposer d’une chambre
individuelle bien aérée. Un cri-
tère très ambitieux, si ce n’est
beaucoup trop ambitieux de la
part du ministère de la Santé.
Mais il y a encore plus incongru.
D’après le ministère de la Santé,
si d’autres personnes partagent le
lieu de vie d’un patient Covid-19
asymptomatique, il leur sera de-
mandé de quitter leur domicile
durant toute la période de prise
en charge et d'isolement du pa-
tient, soit 14 jours.

Si c’est impossible, alors les
personnes qui vivent sous le
même toit seront considérées
comme des cas contacts, ce qui
impliquera inévitablement un
suivi médical fréquent et rigou-
reux de leur état de santé. Et
dans le cas où une de ces per-
sonnes présente un ou plusieurs
facteurs à risques, elle n’aura

d’autre choix que de quitter le
domicile durant la période totale
de prise en charge et d'isolement
du patient (14 jours). En cas
d’impossibilité, le cas Covid-19
devra être pris en charge dans
une structure hospitalière, de
préférence non-conventionnelle.
Là encore, le ministère de la
Santé est à la merci de la respon-
sabilité civique des uns et des au-
tres. 

Plus en détail, la prise en
charge à domicile passe par un
traitement curatif  standard selon
le protocole en vigueur. Une sen-
sibilisation par rapport aux effets
indésirables et aux mesures bar-
rières et d’hygiène. Sans oublier
une surveillance téléphonique
journalière dont l’objectif  est de
guetter l’apparition des symp-
tômes du Covid-19 et des effets
indésirables du traitement. L’ins-
tallation de l’application wiqaytna
est impérative également tout
comme le port du masque en
permanence sauf  lorsque le pa-
tient est isolé. En outre, les toi-

lettes doivent être javellisées à
chaque usage et un électrocardio-
gramme est primordial avant
d'entamer la prise d'hydroxychlo-
roquine. Ça, c’est ce qui est prévu
sur le papier. Mais comme tout le
monde sait, entre le protocole
prévu et son application il y a
souvent un décalage qui peut
malheureusement avoir des
conséquences tragiques. 

Pour finir sur une note d’es-
poir, concluons avec les critères
de guérison. Ainsi, on apprend
que pour un cas asymptoma-
tique, on ne peut parler de guéri-
son qu'à la fin des 7 jours de
traitement sans l'apparition du
moindre symptôme évocateur de
la maladie. S’agissant des cas
symptomatiques (probables ou
confirmés), la guérison ne peut
être actée avant une période de
traitement de 10 jours. En plus,
il faut constater une nette amé-
lioration clinique, couplée à une
absence de fièvre pendant trois
jours consécutifs.

Chady Chaabi 

Mieux 
vaut s’y
préparer 

“

Plus qu'un simple sport populaire, le foot-
ball est une industrie de divertissement
planétaire, une économie à part entière,
mais aussi un vecteur de positionne-

ment stratégique et un moyen sûr de se présenter
aux yeux du monde entier. Ce sport de référence
distractif  est désormais un business à enjeux éco-
nomiques et stratégiques. Son économie est un
levier essentiel du développement stimulant va-
leurs ajoutées, investissements et création d'em-
plois. Durement terrassée par le Covid-19,
l'économie du football tremble dans le monde
entier, mais garde l'espoir de se relever encore
plus forte.

Le football est un secteur reconnu interna-
tionalement pour sa puissance économique et
donc pour sa capacité d’être pourvoyeur de ri-
chesse, créateur d’emplois et de rayonnement des
pays, a indiqué, dans une déclaration à la MAP,
Abdelkader Bourhim, consultant en développe-
ment stratégique et opérationnel des clubs et des
organisations sportives. Les caractéristiques
socio-économiques du Maroc et son positionne-
ment géostratégique plaident pour un dévelop-
pement de son football et pour en faire un des
secteurs pourvoyeurs de progrès, d’emplois et de
rayonnement international, a-t-il fait observer.

L’Etat marocain est conscient de l’importance
du football et de son impact socioéconomique. Il
n’a jamais cessé de le subventionner, de le doter
d’infrastructures et d’équipements mais l’Etat ne
peut pas jouer tous les rôles, a souligné M. Bou-
rhim. Il a, également, mis en avant la nécessité de
mettre en place les outils nécessaires et des dispo-
sitifs incitatifs pour développer le football maro-
cain. "La loi 30-09 (relative à l'éducation physique
et aux sports) est l’un de ces nouveaux outils sus-
ceptibles de doter le football national et tous les
acteurs concernés d’un moyen juridique fort.

"Saisissons cette chance pour créer les socié-
tés sportives, pour construire un business model
fort et productif, répondre aux aspirations de
tous les Marocains amoureux du football.
Construisons une marque football et offrons les
moyens à nos ambitions dans ce domaine", a-t-il
souligné à cet égard. Et de poursuivre : "Nous
avons besoin de croire à sa capacité à jouer son
rôle dans le progrès du Maroc. La commission
spéciale pour le modèle de développement doit
prendre cela en considération et intégrer le sport
dans ses travaux de réflexion et faire les recom-
mandations nécessaires à son développement".

"Pour ce faire, nous avons besoin aujourd'hui
dans notre pays d’une véritable politique natio-
nale de sport, de créer une agence nationale du

sport comme organisme régulateur, de profes-
sionnaliser les clubs sportifs et les fédérations,
d’augmenter le taux d’équipements et d’infra-
structures sportifs dans le pays et faciliter l’accès
à la pratique sportive pour le plus grand nombre
de citoyens, de réformer le dispositif  de forma-
tion et enrayer le déséquilibre entre la formation
des cadres techniques et la formation des cadres
en management appelés à assurer la gestion opé-
rationnelle de notre sport", a-t-il suggéré.

La Fédération Royale marocaine de football
(FRMF), la ligue et les clubs doivent mettre en
place les outils nécessaires pour bâtir un projet
Maroc football structuré, solide et productif. Un
football attractif  sur le plan économique et per-
formant au niveau du résultat sportif, a-t-il plaidé.
Ainsi, les partenaires privés seront rassurés et
trouveront des raisons économiquement valables
pour investir dans le football. Les partenariats pu-
blic-privé (PPP) peuvent être une solution pour
mieux intégrer le secteur privé dans la gestion du
football et permettre à terme à l’Etat d’être moins
présent et moins impacté financièrement tout en
gardant son rôle de régulateur et de garant de la
bonne gouvernance, a-t-il précisé.

Les conséquences économiques de la crise
sanitaire actuelle inquiètent nombre de sportifs.
Devant l’ampleur de l’épidémie de Covid-19,
l’économie du football risque ainsi de plonger
dans un marasme sans précédent. Le football est
secoué par les effets de la crise sanitaire actuelle
liée au Covid-19, a noté M. Bourhim, soulignant
qu'il s'agit d'une période exceptionnelle pour le
sport partout dans le monde.

L’arrêt des compétitions depuis le mois de
mars, conformément à l’état d’urgence sanitaire
a précipité la majorité des clubs dans l’inconnu
sportivement et économiquement, ce qui a eu des
conséquences négatives très immédiates et très
violentes. Leurs joueurs, leurs staffs techniques,
leurs staffs administratifs et tout leur écosystème
économique ont été impactés et se sont retrouvés
dans certains cas isolés. La FRMF a joué le rôle
de l'institution de tutelle dans la gestion de la crise
en relation avec les pouvoirs publics, a t-il noté.
Et d'ajouter "depuis l’arrêt du championnat, la fé-
dération a été présente pour soutenir toutes les
composantes du football en suivant les recom-
mandations de la fédération internationale de
football et les directives sanitaires décrétées par
les autorités".

Il a été ainsi décidé de baisser les salaires des
staffs techniques des équipes nationales et des
joueurs des équipes de la Botola Pro et de main-
tenir automatiquement la validité des contrats des

joueurs après le 30 juin et ce jusqu’à la fin du
championnat qui vient de reprendre, a t-il fait ob-
server. La FRMF a aidé financièrement les arbi-
tres pendant l'arrêt du championnat et les clubs
pour faire face à des urgences, a-t-il noté, ajoutant
que dès le début du déconfinement, elle a mis en
place un protocole de reprise sanitaire détaillé en
facilitant aux clubs toutes les démarches pour tes-
ter leurs joueurs et ainsi éviter des contaminations
lors de la reprise des entraînements et des com-
pétitions.

Le bilan sera établi à la fin du championnat
qui vient de reprendre, a-t-il fait remarquer, ex-
pliquant que "le budget de la plupart de nos clubs
de football est constitué de subventions dans la
majorité des cas". La structure financière de la
plupart des clubs est basée sur les subventions
qu’ils perçoivent de la part des collectivités locales,
des régions et de la fédération", a-t-il expliqué. Le
Maroc dispose de ressources nécessaires pour
faire autrement et permettre au football d’avoir
une vraie dimension business, a-t-il ajouté. Pour
ce qui est du sponsoring, Zaki Lahbabi, directeur
général de Transatlas sport management (TSM),
une agence de marketing sportif, a indiqué que
pour le moment dans le foot, la plupart des par-
tenaires maintiennent leurs partenariats sponso-
ring avec les clubs et que seulement 2% d’entre
eux ont désisté. "Les contrats ont été mis en
stand-by le temps que les matchs reviennent, le
championnat a repris et les contrats reprennent
aussi", a t-il expliqué.

La seule différence, a-t-il dit, c'est l'absence
du public, mais celle-ci sera compensée par l'au-
dience télé, a-t-il fait remarquer. "Or, les clubs
perdent des recettes billetterie très importantes",
a-t-il noté. Il a, en outre, indiqué qu'un travail de
fond est notable depuis à peu près 15 ans au ni-
veau des infrastructures sportives et des stades
mais également au niveau des subventions et des
aides de la fédération vis-à-vis du secteur du foot-
ball. "Les subventions ont très rapidement aug-
menté mais le foot est budgétivore, ça coûte de
plus en plus cher", a-t-il fait observer. Il a, à ce
propos, noté que l'Etat a joué un rôle conséquent
pour soutenir le football, ajoutant que le budget
de la FRMF est l'un des plus importants au ni-
veau africain. A ce niveau, le Maroc commence à
être bien positionné, a souligné M. Lahbabi met-
tant en avant l'évolution conséquente du secteur.
Maintenant, tous les clubs ont de belles pelouses,
de beaux stades, et une meilleure organisation, a-
t-il conclu.  

Par Maria Mouatadid 
(MAP)

Quelle carrure 
économique pour 
le football national ?

Le Raja
continue
sa pression
sur le WAC
A cause de contamination au
Covid-19, le match MAT-RCA
a failli être reporté

Le Raja de Casablanca a ramené mer-
credi soir un point du stade Saniat
Rmel, à la faveur de son match nul

blanc face au Moghreb de Tétouan, comp-
tant pour la 19è journée de Botola Pro D1
de football. Les deux clubs se sont partagé
les points malgré l'abondance d'occasions en
fin de rencontre. Les hommes de Jamel Sel-
lami, qui ont glané 8 points en quatre ren-
contres de mise à jour, reviennent à un point
du leader du championnat national le Wydad
de Casablanca, qui devait affronter jeudi en
déplacement la Renaissance de Berkane.

Au terme de la rencontre, le Raja stagne
à la deuxième marche du podium avec un
total de 36 points devant le Mouloudia
d'Oujda et le FUS de Rabat ex aequo à la
troisième place (35 pts). Pour sa part, le Mo-
ghreb de Tétouan occupe la septième posi-
tion du classement avec 29 unités.

Il convient de signaler que La direction
du MAT a annoncé, mardi soir, que deux
joueurs de l'équipe première du club ont été
testés positifs au nouveau coronavirus.

Les résultats des tests de dépistage du
Covid-19 auxquels a été soumis l'ensemble
des composantes du club Moghreb Athlétic
de Tétouan, conformément au guide sani-
taire de la Fédération royale marocaine de
football (FRMF), a révélé deux cas de conta-
mination au virus parmi les joueurs, a fait sa-
voir la direction du club dans un
communiqué publié sur son site officiel. 

La FRMF a été informée de la situation,
notamment compte tenu du match de mer-
credi face au Raja. 

Le MAT avait soumis, lundi matin, l'en-
semble des membres de son bureau direc-
teur, les joueurs et les cadres techniques,
médicaux, administratifs et médias, au test
de dépistage du nouveau coronavirus, et ce
conformément au protocole établi par la
FRMF.

Par ailleurs, l'ensemble des composantes
du club avait été soumis, le 25 juillet, au
même test de dépistage pour reprendre les
entraînements suite à un arrêt de plus de
trois mois. Ces premiers résultats étaient né-
gatifs.

Sport

CM
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L'élan de conscience se renforce au Parlement européen au sujet
du détournement de l'aide humanitaire par le Polisario et l'Algérie

L'élan de conscience déclen-
ché depuis quelque temps
au Parlement européen au
sujet de la poursuite du dé-

tournement de l'aide humanitaire, des-
tinée aux séquestrés des camps de
Tindouf, par le Polisario et l'Algérie se
poursuit et se renforce.

Contrairement aux allégations véhi-
culées par les détracteurs de cette prise
de conscience qui prend de plus en plus
d'ampleur au sein de l'hémicycle euro-
péen et aux arguments fallacieux avancés
par les services de la chancellerie algé-
rienne à Bruxelles qui font croire à des
manœuvres orchestrées par des eurodé-
putés d'extrême droite, «à l'instigation
du Maroc», une nouvelle question intro-
duite par l’eurodéputé belge Olivier
Chastel est venue confirmer le haut
degré de préoccupation des élus euro-
péens face à cette situation.

M. Chastel, qui n'est autre que le
vice-président de la Commission du
budget au Parlement européen, a souli-
gné que malgré les assurances de la
Commission européenne, «il semble que
des denrées issues de l’aide humanitaire
européenne se retrouvent encore au-
jourd’hui sur les marchés mauritaniens».

L'eurodéputé rappelle dans sa ques-
tion à la Commission européenne que
l'UE octroie une aide humanitaire an-
nuelle de dix millions d’euros aux popu-
lations des camps de Tindouf  depuis
près de trente ans et qu'un rapport de
l’Office européen de lutte antifraude
(OLAF) rendu public en 2015 avait dé-
noncé les détournements de cette aide
humanitaire et recommandé de procéder
à un recensement officiel des bénéfi-
ciaires.

Par ailleurs, ajoute M. Chastel, en
juillet 2015, lors d’une réunion de la
Commission du contrôle budgétaire du
Parlement européen, le directeur général
chargé de l’aide humanitaire et de la pro-
tection civile (DG ECHO) avait re-
connu que l’Algérie imposait une taxe de
5 % sur le montant de l’aide humani-
taire.

L'eurodéputé belge, qui est égale-
ment membre de la Commission du
contrôle budgétaire du Parlement euro-
péen et de la délégation chargée des re-
lations avec les pays du Maghreb,
interpelle la Commission européenne si
elle disposait d'éléments récents concer-
nant ces aides, si elle compte renforcer
les mesures prises s’il s’avère que les dé-
tournements ont repris et si elle a trouvé
une solution quant à la taxe de 5 % im-
posée par l’Algérie sur le montant de
l’aide.

La question du détournement de
l'aide humanitaire par le Polisario et l'Al-
gérie est revenue au-devant de la scène
au niveau du Parlement européen après
la révélation par des médias et des ex-
perts que ce détournement se poursuit à
grande échelle malgré les garde-fous mis
en place par la Commission européenne.

Ces soupçons de détournements
sont d'autant plus vrais que l'Algérie a
multiplié ces derniers temps les appels à
la générosité des organismes humani-
taires dans le contexte de la pandémie du
nouveau coronavirus.

De nombreux députés, tous groupes
politiques confondus, qui ont évoqué
cette question ces derniers mois ont été
frappés par la situation paradoxale qui
prévaut aussi bien au niveau de l'octroi
de cette aide sur la base de chiffres erro-

nés, un recensement n’ayant jamais été
réalisé, qu’au niveau de sa gestion.

Le circuit de ce trafic a d’ailleurs été
bien tracé par les enquêteurs de l’OLAF. 

Il explique dans les détails comment
le Croissant-Rouge algérien est le pre-
mier acteur de ce détournement de l'aide
débarquée d'abord au port d’Oran avant
de tomber dans les filets de contrebande

polisariens.
Les députés européens se sont éga-

lement intéressés à la situation extrême-
ment préoccupante de l'utilisation de ces
aides pour lever des fonds servant à
l'achat d'armes dans le but de mener des
actes terroristes et de banditisme et à des
fins d’embrigadement de la jeunesse
désœuvrée des camps de Tindouf.

Le député européen Ilhan Kyuchyuk
est l’un de ceux qui ont exprimé leur in-
quiétude face à cette situation, se de-
mandant comment l’Algérie dispose de
moyens pour acheter des armes au Poli-
sario et crie au secours pour demander
l’aide alimentaire aux séquestrés de Tin-
douf.

Dans une question adressée récem-
ment au haut représentant de l’UE pour
la politique étrangère et la sécurité, Josep
Borrell, M. Kyuchyuk affirme qu’il est
notoirement connu que le Polisario est
lourdement armé et dispose d'un budget
important pour l'entretien de son équi-
pement militaire et exploite en même
temps en permanence la situation huma-
nitaire dans les camps de Tindouf  pour
demander de l’aide alimentaire.

Après plusieurs interpellations et le
déclenchement de mécanismes de suivi
au niveau du Parlement européen, dont
un projet de résolution déposé le 9 juillet
dernier demandant des comptes à l’UE
et à l’Algérie, l’Association de défense
du contribuable européen (Taxepayer’s
Association of  Europe) a évoqué une
enquête approfondie qui serait menée
par les institutions compétentes de l’UE
afin de dévoiler le mystère autour de la
poursuite de ce trafic à grande échelle.
Affaire à suivre…

Demande d’éclaircissements 

Le scandale du détournement par l’Algérie et le polisario des aides alimentaires des-
tinées aux populations séquestrées dans les camps de Tindouf  vient de connaître

un nouveau rebondissement en Italie, avec l’entrée en ligne de deux associations des
droits de l’Homme qui demandent des éclaircissements à ce sujet.

Les Associations "Nessuno tocchi Caino" et "Life Odv" viennent de se saisir de
la question en demandant à la communauté internationale d’éclaircir le destin des
fonds alloués pour les aides alimentaires et détournés par l’Algérie le polisario.

C’est ainsi que Domenico Letizia, membre du Conseil d’administration de l’ONG
de défense des droits de l’Homme "Nessuno tocchi Caino" a indiqué que "l’aide en
question s’élève à 105 millions d’euros entre 1994 et 2004".

Cette situation qu’il a qualifiée de "très grave" devrait, selon lui, "amener la com-
munauté internationale à réfléchir aux sonnettes d’alarme que le Maroc lance depuis
des décennies".

De son côté, Elio De Rosa, président de l’Association de défense des droits de
l’Homme et des personnes démunies "Life Odv", a affirmé que "le détournement de
l’aide humanitaire destinée aux personnes qui en ont vraiment besoin est honteux".

"Non seulement la tragédie humaine des femmes et des enfants vivant dans des
conditions désastreuses se trouve aggravée suite à cette situation, mais il y a une me-
nace sur l’instabilité en raison des achats d’armement avec des fonds qui auraient dû
être destinés à des aides humanitaires", a-t-il souligné.

Les déclarations de ces deux responsables font partie d’un article consacré à cette
question par le site italien "www.informazione.campania.it" faisant l’écho des dénon-
ciations par plusieurs eurodéputés, des détournements des aides alimentaires destinées
aux populations séquestrées à Tindouf.

Pour le site italien, "il faut agir immédiatement pour contrôler l’aide européenne
détournée par les milices du Polisario et de l’Algérie".

Soutenant que "toute l’affaire des camps gérés par le Polisario semble être le ré-
sultat d’une escroquerie internationale pour acheter des armes", le site souligne que
"le but de l’aide était humanitaire et non pour l’achat d’armement".



LIBÉRATION  VENDREDI 7 AOUT 2020 5Actualité

Saaid Amzazi : Le concours commun d'accès aux 
Facultés de médecine vise à assurer l'égalité des chances
Le concours commun d'accès aux Fa-

cultés de médecine, de pharmacie et
de médecine dentaire vise à assurer

l'égalité des chances entre tous les candi-
dats, a souligné, mercredi à Martil, le mi-
nistre de l'Education nationale, de la
Formation professionnelle, de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche scienti-
fique, Saaid Amzazi. "Cette année, nous
avons adopté une nouvelle approche dans
la gestion de l'accès aux Facultés de méde-
cine, de pharmacie et de médecine den-
taire au titre de l'année universitaire
2020-2021, à travers l'organisation d'un
concours commun à l'échelle nationale, au
lieu de 11 concours qui se tenaient habi-
tuellement auparavant, et ce afin d'assurer
l'égalité des chances entre tous les candi-
dats", a déclaré à la MAP le ministre, lors
de sa visite au centre d'examen de la Fa-
culté des lettres et des sciences humaines
de Martil, relevant de l'Université Abdel-
malek Essaâdi de Tétouan.

M. Amzazi a, à cet égard, précisé que
quelque 88 centres de concours ont été
mis en place dans 42 préfectures et pro-
vinces du Royaume, et ce en vue de rap-
procher les centres d'examen des lieux de
résidence des candidats, au vu des circons-
tances exceptionnelles actuelles liées aux
répercussions de la pandémie du Covid-19
qui nécessite de réduire les déplacements
entre les différentes régions.

"Nous avons également décidé d'aug-
menter le nombre de candidats à plus de
56.000 cette année, au lieu d'environ
35.000 pour la saison universitaire précé-
dente, en baissant le seuil de sélection à
12/20", a-t-il fait savoir, notant que cette
mesure vise à permettre au plus grand
nombre possible de bacheliers de réussir

ce concours et d'accéder à ces facultés.
Ce concours, a poursuivi le ministre, a

nécessité la mobilisation globale de tous
les intervenants, notamment ceux de l'Uni-
versité Abdelmalek Essaâdi et de l'Acadé-
mie régionale d'éducation et de formation
(AREF) de Tanger-Tétouan-Al Hoceima,
relevant que plus de 4.000 enseignants ont
été mobilisés au niveau national pour réus-
sir cette échéance.

Pour sa part, le président de l'Univer-
sité Abdelmalek Essaâdi de Tétouan, Mo-
hamed Errami, a souligné que
l'organisation de ce concours commun in-
tervient pour la première fois dans l’his-
toire des facultés de médecine, de

pharmacie et de médecine dentaire, au lieu
des 11 concours habituellement organisés,
notant que cinq centres d'examen ont été
aménagés à cet effet à Tanger, Larache,
Tétouan, Martil et à Al Hoceima, pour évi-
ter les déplacements des candidats et pré-
server leur santé et leur sécurité dans le
contexte actuel de pandémie.

M. Errami a relevé que l'organisation
de cette échéance a nécessité la coordina-
tion des efforts de tous les intervenants,
notamment les enseignants et le personnel
administratif  et technique de l'université,
l'AREF, les administrations publiques, les
instances élues et les volontaires du Crois-
sant-Rouge marocain. "Le concours se

passe dans de bonnes conditions au niveau
de tous les établissements de l'université,
et ce dans le strict respect des mesures sa-
nitaires et de sécurité préconisées, dont la
prise de température, la mise à disposition
du gel hydroalcoolique, la distribution des
bavettes aux candidats, et le respect de la
distanciation physique", a-t-il fait savoir.
Un total de 23.422 candidats scolarisés de
l'enseignement public et privé ont passé
avec succès les sessions ordinaires et de
rattrapage de l'examen national normalisé
du baccalauréat, au titre de l'année scolaire
2019-2020, dans la région Tanger-Té-
touan-Al Hoceima, soit un taux de réussite
de 81,18%, selon les données de l'AREF.

Le feu de forêt déclenché
dans la forêt Haouz 
Malaliyine a été maitrisé
L'incendie qui s'est déclaré, ce week-

end, dans la forêt Haouz Mala-
liyine située dans la commune

d’Aaliyine (préfecture de M'diq-Fnideq) a
été maitrisé, après avoir ravagé plus de
1.020 hectares de végétation, a annoncé,
mercredi, le président du Centre national
de gestion des risques climatiques fores-
tiers, Fouad Assali. "Selon les dernières
données issues du poste de commande-
ment qui coordonne l'opération d'extinc-
tion de l'incendie qui a éclaté, dans la nuit
de samedi à dimanche, dans la forêt Haouz
Malaliyine, le feu peut être déclaré maitrisé
à presque 98%", a déclaré à la MAP, M. As-
sali, notant que les températures élevées, les
vents forts et la difficulté du terrain ont
compliqué l'extinction de cet incendie.

Le président du Centre national de ges-
tion des risques climatiques forestiers, re-
levant du Département des eaux et forêts,
a souligné que le niveau de vigilance et

d'alerte restera au maximum, surtout avec
la présence des vents forts qui pourraient
attiser les flammes, précisant que la super-
ficie calcinée est estimée à environ 1.024
hectares, composés principalement de pin
et de chêne-liège.

Il a, à cet égard, souligné que l'ensemble
des intervenants vont rester en perma-
nence dans le poste de commandement
jusqu'à l'extinction définitive de l'incendie.

Quelque 850 éléments des eaux et fo-
rêts et de la lutte contre la désertification,
la Protection civile, les FAR, la Gendarme-
rie Royale, les Forces auxiliaires, les autori-
tés locales et de la promotion nationale,
appuyés par quatre avions Canadairs des
Forces Armées Royales (FAR), trois avions
Turbo trush de la Gendarmerie Royale et
environ 35 camions-citernes de la Protec-
tion civile et véhicules d'intervention des
services des eaux et forêts, ont été mobili-
sés pour venir à bout de cet incendie.

L’Association SOS hépatites Maroc lance
un appel pour permettre aux malades 
démunis un accès facile aux traitements
L’Association SOS hépatites

Maroc a lancé un appel au mi-
nistère de tutelle pour permet-

tre aux malades démunis un accès facile
aux traitements augmentant ainsi leurs
chances de guérison.

«Nous vivons cette année excep-
tionnellement la pandémie du Covid-19
qui a marginalisé la prise en charge des
maladies chroniques, notamment celle
des hépatites virales chroniques», a sou-
ligné l’Association dans un communi-
qué rendu public à l’occasion de la
célébration de la Journée mondiale des
hépatites virales. Il s'agit de maladies
souvent chroniques et silencieuses qui
peuvent conduire si elles ne sont pas
diagnostiquées à temps à des complica-
tions graves, à savoir la cirrhose et le
cancer du foie.

Et le communiqué d’ajouter : «Nous

espérons que le ministère de la Santé
malgré la gravité de la situation sanitaire
liée à la pandémie de Covid-19, concré-
tise son plan de lutte «Un Maroc sans hé-
patites». Le Maroc avait entamé une
stratégie nationale de lutte contre les hé-
patites virales 2016-2021.

Il convient de rappeler que l'Associa-
tion SOS hépatites Maroc, créée en oc-
tobre 2003 par le professeur Driss Jamil,
a pour buts essentiels d’œuvrer pour la
sensibilisation du grand public et des
professionnels de santé pour lutter
contre les conséquences néfastes de la
maladie ; d’apporter un réel soutien aux
personnes atteintes et à leur entourage
(soutien psychologique aux patients, dé-
pistage gratuit...) , de faciliter l’accès aux
soins au plus grand nombre de patients,
particulièrement aux Ramedistes et aux
malades sans couverture médicale.



Chaos infernal
dans notre
Liban adoré 

Tout l’alphabet ne suffit
pas et ne m’offre au-
cune lettre pour décrire
ce que l’explosion au

port de la capitale du Liban, a en-
voyé comme onde de choc dans
mon coeur.

Dans mon âme, l’indignation
et les désolations sont aussi pha-
ramineuses que l’ampleur des dé-
gâts humains et matériels causés à
la ville de Beyrouth ...

Au beau milieu de la journée,
par un ciel bleu au port de plai-
sance de la capitale, une minute
avant la première explosion, des
familles et leurs enfants profi-
taient de leurs derniers instants de
vie.  Comme des cerfs-volants
sous la brise d’été et le son des
vagues, les rires s’élevaient au ciel
avant d’être emportés par une dé-
flagration! L’onde de choc qui
s’est étendue à plusieurs kilomè-
tres a causé de nombreux acci-
dents et l´effondrement de
plusieurs bâtiments, les morts et
les blessés se comptent par mil-
liers. 

La terreur et la panique se
sont emparées de la population
qui s’est retrouvée au beau milieu
d’un chaos infernal. Le scénario
est digne des blockbusters, mais
là, nous somme bel et bien le 4
août 2020 et nous ne sommes pas
au cinéma, ou en train d’écrire un
roman ... 

Les auteurs (quelle que soit
leur identité) de cet acte dont je
manque cruellement d’adjectifs
pour les qualifier me rendent per-
plexe quand aux bénéfices tirés
d’une telle sauvagerie. Je n’ai pas
envie de pointer du doigt telle ou
telle partie tant qu’on ne connaît
pas encore les résultats des en-
quêtes officielles. Mais une partie
de moi se pose des questions et a
besoin de justice. Le poing serré,
les dents qui grincent, un alliage
de haine, de dégoût et de colère se
cristallise en mon âme contre
cette hécatombe.

Pour tous ces innocents tom-
bés sous les balles et les bombes
des milices, des groupes armés,
des forces de l’ordre, des armées,
des forces spéciales, des services
secrets et victimes des complots
internationaux, j’exige la justice ! 

Je rêve d’un monde meilleur
que celui  que je vois qui ne m’ins-
pire que des cauchemars.

Par Fawaz Al Atlassi

Le Brésil entre dans son
6ème mois de pandé-
mie et le coronavirus
continue d'y faire des

ravages, avec bientôt 100.000
morts, une tragédie annoncée
selon les spécialistes, faute
d'une politique sanitaire natio-
nale.

"C'est une vraie tragédie,
une des pires que le Brésil ait ja-
mais connue", dit à l'AFP le so-
ciologue Celso Rocha de
Barros, alors que ce pays de 212
millions d'habitants déplore
quelque 1.000 décès quotidiens
en moyenne depuis plus d'un
mois.

Le premier cas confirmé de
Covid-19 a été recensé à Sao
Paulo, le 26 février, et le premier
décès le 16 mars, également
dans la plus grande mégalopole
d'Amérique Latine. "À ce mo-
ment-là, le Brésil commençait à
s'organiser pour combattre la
pandémie", explique à l'AFP
Paulo Lotufo, épidémiologiste
de l'Université de Sao Paulo. 

Mais les courbes de décès et
de contaminations se sont en-
suite envolées. Les images d'en-
terrements express en six
minutes à Sao Paulo ou des
fosses communes à Manaus gla-
çaient le sang.

En juin, le Brésil devenait le

deuxième pays le plus touché
après les Etats-Unis. Le cap des
100.000 décès devrait être fran-
chi ce week-end.

Pour M. Lotufo, la réaction
rapide des maires et gouver-
neurs des Etats, qui ont pris dès
mars des mesures de confine-
ment plus ou moins strictes et
augmenté le nombre de lits en
soins intensifs, a été plombée
par l'absence de coordination
du gouvernement fédéral. Le
président d'extrême droite Jair
Bolsonaro n'a cessé de minimi-
ser cette "petite grippe" qu'il a
lui-même attrapée, ainsi que son
épouse. Il a miné les efforts vi-
sant à limiter la circulation de la
population, au nom de la survie
de l'économie, et s'est borné à
faire la promotion de l'hydroxy-
chloroquine, à rebours de la
science. 

Il y a une semaine, quand le
pays a franchi le cap des 90.000
morts, ce président qui n'a ja-
mais exprimé d'empathie pour
les victimes ni pour un person-
nel soignant épuisé, a lâché: "Ce
virus, tout le monde va l'attra-
per un jour. Vous avez peur de
quoi?"

Pour Celso Rocha de Bar-
ros, "le confinement n'est pas
une chose naturelle, il faut qu'il
soit coordonné par un leader

qui apporte une crédibilité po-
litique". "Il faut expliquer à la
société que c'est très dur, mais
nécessaire, sinon, ce sera l'héca-
tombe. Au Brésil, c'est le mes-
sage inverse qui est passé",
poursuit le sociologue.

En pleine tempête sanitaire,
deux ministres de la Santé pro-
confinement ont quitté le gou-
vernement en moins d'un mois.
Depuis la mi-mai, ce ministère-
clé n'a plus de titulaire, mais un
général nommé à titre intéri-
maire.

Sous la pression de Jair Bol-
sonaro, le déconfinement, jugé
précipité par les spécialistes, a
débuté en juin dans la plupart
des Etats, là encore sans la
moindre coordination natio-
nale. Et ce malgré une forte
augmentation des contamina-
tions dans plusieurs régions et
un nombre de décès quotidiens
encore très élevé.

Les images de plages noires
de monde et de bars pleins de
clients ont suscité des débats
sur l'apparente indifférence de
la société brésilienne face à la
tragédie. "Le Brésil est déjà ha-
bitué à une mortalité très élevée
en raison de la violence", estime
Celso Rocha de Barros. Sans
compter que "les classes aisées
accordent souvent peu d'impor-

tance aux morts dans les quar-
tiers pauvres".

Le coronavirus a frappé da-
vantage les populations noires
et défavorisées et a fait des ra-
vages dans les favelas où s'en-
tassent les Brésiliens les plus
démunis. Dans la forêt amazo-
nienne, il a aussi fauché la vie de
nombreux indigènes, dont de
grands caciques, manquant d'un
accès aux soins.

Pour Paulo Lotufo, "le com-
portement de la population lors
des prochaines semaines sera
décisif", alors que certains Etats
commencent à envisager la
réouverture des écoles. "C'est
choquant de voir des gens faire
la fête alors que tant de gens
meurent. Mon frère vient de
passer 30 jours en soins inten-
sifs et sa belle-mère est morte",
déplore André Rezende, chauf-
feur de VTC. "Moi, je sors seu-
lement parce que je n'ai pas le
choix, j'ai besoin d'argent",
ajoute-t-il. 

"Beaucoup de gens repren-
nent leur vie normale. Certains
pensent qu'il faut tenter de vivre
une vie normale parce qu'il n'y
a pas de solution", dit Celso
Rocha de Barros. Et beaucoup
mettent leur foi dans les deux
vaccins testés actuellement en
phase III dans l'immense pays.

Au Brésil, bientôt 100.000
morts à cause du Covid 
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Médecins sans Fron-
tières (MSF) va s'allier
à l'ONG allemande
Sea-Watch pour re-

prendre en août les sauvetages de
migrants en Méditerranée, où
aucun navire humanitaire n'opère
depuis le débarquement de l'Ocean
Viking en Sicile début juillet, ont
annoncé jeudi les deux organisa-
tions.

Les deux ONG ont composé
une équipe qui prendra la mer à
bord d'un nouveau navire, le Sea-
Watch 4, actuellement amarré en
Espagne, ont-elles expliqué lors
d'une conférence de presse. Sea-
Watch fournit l'équipage pour na-
viguer et MSF coordonne l'équipe
médicale.

En avril, MSF avait mis un

terme aux missions de sauvetages
qu'elle menait depuis quatre ans
avec l'ONG française SOS Médi-
terranée en raison de divergences
stratégiques. "On espère pouvoir
quitter l'Espagne autour du 10 ou
à la mi-août", a expliqué en amont
à l'AFP Hassiba Hadj Sahraoui,
chargée des questions humanitaires
chez MSF. La mission est "essen-
tielle", car "actuellement, il n'y a
aucun navire d'ONG en mer" tan-
dis que les tentatives de traversée
de la Méditerranée augmentent, a-
t-elle rappelé.

Après plusieurs semaines en
mer, l'Ocean Viking affrété par
SOS Méditerranée avait débarqué
en Sicile le 7 juillet avec 180 mi-
grants, avant d'être immobilisé par
les autorités italiennes pour des

"raisons techniques", comme les
navires d'autres ONG, qui dénon-
cent un "harcèlement".

Nouveau partenaire de MSF,
l'organisation allemande Sea-Watch
s'est notamment fait connaître
lorsque la capitaine du Sea-Watch
3, Carola Rackete, avait accosté de
force en juin 2019 sur l'île de Lam-
pedusa pour débarquer une qua-
rantaine de migrants, en dépit de
l'interdiction émise par les autorités
italiennes.

Le Sea-Watch 4, nouveau ba-
teau-ambulance de l'ONG, a été
acheté grâce au soutien de United
4 Rescue, une organisation ci-
toyenne fondée par l'Eglise protes-
tante en Allemagne. 

"C'est la réponse catégorique
de la société civile à la politique ra-

ciste de l'UE, qui préfère laisser des
personnes se noyer plutôt que d'at-
teindre les côtes européennes", a
déclaré Philipp Hahn, le chef  de
mission du Sea-Watch 4, dans un
communiqué commun avec MSF.
"Malgré tous leurs efforts pour
nous en empêcher, nous n'arrête-
rons pas les opérations de secours."

Selon les dernières données du
Haut-commissariat des Nations
unies pour les réfugiés (HCR), les
tentatives de départ augmentent en
Méditerranée, route migratoire la
plus meurtrière du monde. Entre
début janvier et fin juillet, les ten-
tatives au départ de la Libye ont
augmenté de 91%, comparé à la
même période l'an dernier, repré-
sentant 14.481 personnes ayant pris
la mer.

News

Melbourne entame sa phase
de confinement le plus strict
Seuls les commerces "es-

sentiels" ont ouvert leurs
portes jeudi matin à Mel-

bourne, alors que la deuxième
plus grande ville d'Australie en-
tamait sa phase de confinement
le plus strict pour tenter de
contenir la propagation de la
deuxième vague épidémique.
Les rues étaient du reste beau-
coup plus calmes qu'à l'accoutu-
mée au moment d'entrer dans
cette phase censée durer six se-
maines.

L'Australie avait été louée
pour sa gestion efficace de la
première vague épidémique.

Mais quelques nouveaux foyers
de contamination en juin à Mel-
bourne et dans sa région ont
échappé à tout contrôle.

L'Etat de Victoria, qui enre-
gistre désormais plusieurs cen-
taines de cas par jour, a
graduellement durci les mesures.
Un couvre-feu nocturne, de
20H00 à 05H00, a été imposé en
début de semaine.

Les habitants ont encore le
droit de sortir de chez eux en
journée pour faire du sport, aller
faire les courses ou travailler, si
leur travail est considéré "essen-
tiel".

Le Premier ministre Scott
Morrison a annoncé que ce re-
confinement coûterait neuf  mil-
liards de dollars à l'économie
australienne et porterait le taux
de chômage à 13%. "Il est très
frustrant de voir que les chiffres
de contamination ne baissent
pas fortement, mais il est vrai
que l'Etat est parvenu à éviter
l'augmentation exponentielle du
nombre de cas qui a été vue
dans certains pays", a déclaré
Erin Smith, de l'Université
Edith Cowan.

Le durcissement graduel des
restrictions a créé la confusion

chez certains habitants, qui pei-
nent à s'y retrouver dans les dé-
rogations et exceptions qui
accompagnent ces mesures.

Les chaînes locales enchaî-
nent les émissions pratiques de-
vant permettre aux habitants de
comprendre ce qui est autorisé
et ce qui ne l'est pas, et notam-
ment les quotas de travailleurs
sur les chantiers du BTP ou
dans les abattoirs. 

L'Australie a enregistré jeudi
484 nouveaux cas de coronavi-
rus et huit décès, ce qui porte le
total national à près de 20.000
contaminations, et 255 morts.
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MSF s'allie à l'ONG Sea-Watch pour reprendre
les sauvetages en Méditerranée en août

Guinée 
équatoriale 
La Guinée équatoriale a assou-

pli jeudi les mesures de restrictions
prises pour lutter contre la pandé-
mie de coronavirus, annonçant
notamment la réouverture des
lieux de cultes et des bars, selon un
décret publié par le gouverne-
ment. 

Face à "une réduction impor-
tante du nombre de cas positifs
enregistré quotidiennement dans
le pays, la deuxième phase de l'as-
souplissement de l'état d'urgence
sanitaire est décrétée", selon ce dé-
cret lu mercredi soir à la télévision
d'Etat.  La Guinée équatoriale,
pays pétrolier d'Afrique centrale
de moins de 2 millions d'habitants,
a officiellement enregistré 4.821
cas positifs de nouveau coronavi-
rus, 2.182 guéris et 83 décès, selon
un dernier bilan rendu public il y
a une semaine. 

Outre la réouverture des lieux
de culte, les compétitions spor-
tives et évènements culturels sont
de nouveau autorisés. 

Les casinos, les bars et parcs
publics pourront de nouveau ac-
cueillir clients et promeneurs, avec
respect des mesures barrières.

Les deux grandes villes du
pays, Malabo, sur la partie insu-
laire, et Bata, sur la partie conti-
nentale, principaux foyers de
contaminations, demeurent isolées
du reste du pays. Les liaisons aé-
riennes entre ces deux métropoles
ont toutefois repris.

Finlande 
La circulation du nouveau co-

ronavirus s'accélère à nouveau en
Finlande et les autorités sanitaires
du pays nordique préparent de
nouvelles mesures pour la semaine
prochaine, ont-elles annoncé
jeudi. Même si le pays a encore un
des plus faibles taux de nouveaux
cas en Europe, les dernières don-
nées montrent que le taux de re-
production du virus a augmenté
autour de 1,1 à 1,4, a précisé la di-
rectrice stratégique du ministère
de Santé, Liisa-Maria Voipio-
Pulkki, lors d'une conférence de
presse. 

"La situation est extrêmement
délicate" a-t-elle dit, ajoutant
qu'une "forme de deuxième phase
avait commencé", même s'il était
trop tôt pour parler de "seconde
vague". "L'ampleur que prendra la
vague dépendra de notre ré-
ponse", a-t-elle dit.

Malgré la hausse du nombre
de cas de contamination, la Fin-
lande reste le pays avec le taux
d'incidence le plus faible d'Eu-
rope. 

Ces deux dernières semaines,
seuls deux nouveaux cas par
100.000 personnes ont été recen-
sés, selon les données de l'OMS
Europe. En tout, 7.512 cas de
contamination au nouveau coro-
navirus, dont 331 morts, ont été
comptabilisés dans le pays nor-
dique de 5,5 millions d'habitants.
Entre juin et début juillet, le nom-
bre de nouveaux cas était extrême-
ment faibles, mais ces derniers
jours les cas réapparaissent. 
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Adoptée par la Confé-
rence internationale du
travail il y a 21 ans, la
convention n° 182 de

l’Organisation internationale du
travail (OIT) sur les pires formes
de travail des enfants a été ratifiée
par l’ensemble des 187 Etats mem-
bres de l’agence onusienne. Une
première dans les annales de l’or-
ganisation.

La ratification universelle de la
convention, qui est intervenue
mardi 4 août dernier, après la si-
gnature du Royaume des Tonga,
«signifie que tous les enfants jouis-
sent désormais d’une protection
juridique contre les pires formes
de travail des enfants», a déclaré
Guy Ryder, directeur général de
l’OIT.

Ce résultat historique, qui in-
tervient quelques mois seulement
avant le début de l’Année interna-
tionale de l’élimination du travail
des enfants en 2021 dont le but est
de sensibiliser à cette question et
d’accélérer le rythme des progrès,
est une bonne nouvelle pour les
millions d’enfants employés à tra-
vers le monde.

Selon l’OIT, ils seraient 152
millions à travers le monde dont
73 millions dans des travaux dan-
gereux. «70% de l’ensemble du tra-
vail des enfants concernent
l’agriculture et sont essentiellement
liés à la pauvreté et aux difficultés
de leurs parents à trouver un travail
décent», a indiqué l’organisation.

Des données de l’enquête na-
tionale sur l’emploi de 2019, il res-
sort qu’au Maroc, on compte
200.000 enfants économiquement
actifs parmi les 7.271.000 enfants
âgés de 7 à 17 ans, marquant une
baisse de 23,5% par rapport à
2017. 

«Parmi les enfants économi-
quement actifs, 119.000 accom-
plissent des travaux dangereux, ce
qui correspond à un taux d’inci-

dence de 1,6% (contre 2,3% en
2017)», souligne le Haut-commis-
sariat au plan (HCP) précisant que
les enfants astreints à ce type de
travail sont à 74,4% ruraux, 84%
masculins et à 75,6% âgés de 15 à
17 ans.

Notons que la convention rati-
fiée offre un cadre juridique aux
différentes actions qui seront dés-
ormais menées dans le cadre de la
lutte contre ce phénomène qui en-
globe diverses formes de travail. A
savoir  : l’esclavage, l’exploitation
sexuelle, l’utilisation des enfants
dans les conflits armés ou d’autres
travaux dangereux ou illicites qui
compromettent la santé, la mora-
lité et le bien-être psychologique
des enfants, a expliqué Guy Ryder.

Comme l’a rappelé l’OIT dans
un communiqué, «la convention n°
182 demande la prohibition et l’éli-
mination des pires formes de tra-
vail des enfants, y compris
l’esclavage, le travail forcé et la
traite des êtres humains».

Selon cette agence des Nations
unies, «elle interdit l’utilisation des
enfants dans les conflits armés, la
prostitution, la pornographie et les
activités illicites telles que le trafic
de drogue, et les travaux dange-
reux». 

Pour le DG de l’OIT, cette
convention «reflète un engage-
ment mondial selon lequel les pires
formes de travail des enfants n’ont
pas leur place dans notre société». 

Saluant à son tour la ratifica-

tion de ladite convention, la Secré-
taire générale de la Confédération
syndicale internationale (CSI), Sha-
ran Burrow, a pour sa part déclaré
qu’elle «est un rappel puissant et
opportun de l’importance des
normes de l’OIT et de la nécessité
d’apporter des solutions multilaté-
rales aux problèmes mondiaux».

Parce que le travail des enfants
est une grave violation des droits
fondamentaux, «  il incombe aux
mandants de l’OIT et à la commu-
nauté internationale de veiller à ce
que cette convention soit pleine-
ment appliquée, notamment en
faisant preuve de diligence raison-
nable dans les chaînes d’approvi-
sionnement mondiales», a-t-elle
insisté.

«Nous ne pouvons pas laisser
la lutte contre les pires formes de
travail des enfants reculer. Ensem-
ble, nous pouvons œuvrer à l’éli-
mination du travail des enfants
sous toutes ses formes», a pour sa
part déclaré Roberto Suárez San-
tos, Secrétaire général de l’Organi-
sation internationale des
employeurs (OIE), après avoir
qualifié ce moment d’historique.

«Aujourd’hui, le monde des af-
faires est à la fois conscient de la
nécessité de faire des affaires dans
le respect des droits de l’enfant et
agit en conséquence. C’est encore
plus urgent en cette période de
pandémie de Covid-19», a-t-il sou-
ligné.  

Alain Bouithy

“
Un engagement
mondial contre
l’esclavage, la
prostitution et 
l’utilisation des
enfants dans les
conflits armés ou
travaux dangereux
ou illicites

La convention contre les pires formes
de travail des enfants enfin ratifiée

L'endettement 
financier des entreprises
non financières en
hausse de 4% en 2019

Le rythme de croissance de
l'endettement financier
des entreprises non finan-

cières s’est redressé à fin 2019 à
4%, pour atteindre 790 milliards
de dirhams (MMDH), après un
ralentissement à 1,8% en 2018,
selon le rapport annuel sur la sta-
bilité financière 2019.

Cette reprise est attribuable
principalement à l’accélération
de la dette des entreprises non fi-
nancières privées de 5,2% à fin
2019 contre 1,5% une année au-
paravant, indique Bank Al-Ma-
ghrib (BAM) dans son rapport
sur la stabilité financière, publié
conjointement avec l'Autorité de
contrôle des assurances et de la
prévoyance sociale (ACAPS) et
de l’Autorité marocaine du mar-
ché des capitaux (AMMC).

Rapportée au PIB, la dette fi-
nancière des entreprises non fi-
nancières s’est établie à 69,3% en
2019 contre 68,6% un an aupa-
ravant, souligne la même source,
notant que la dette financière des
entreprises privées s'est accrue
pour représenter 45,1% du PIB
à fin 2019 contre 44,2% un an
plus tôt, rapporte la MAP.

Le redressement de l’endet-
tement financier des entreprises
non financières privées est tiré
essentiellement par l’apprécia-
tion de leur dette bancaire, re-
présentant leur principale source
de financement (89%), qui a pro-
gressé de 6% après un ralentis-
sement de 0,8% une année
auparavant.

Ces entreprises ont vu, en re-
vanche, leur dette de marché
baisser de 7,5% pour s’établir à
près de 25 MMDH, alors que
leur endettement extérieur a dé-
céléré à 4,4% après 15,8% en
2018.

Par catégorie, le rapport pré-
cise que l'endettement bancaire
des entreprises non financières a
été orienté essentiellement vers
le financement de l’acquisition
des biens d’équipement, à hau-
teur de 51% environ, suivi par
les crédits de trésorerie avec une
part de 37%, alors que les crédits
à la promotion immobilière ont
représenté près de 12%.

Pour sa part, l’endettement
des entreprises non financières
publiques poursuivait sa décélé-
ration, son accroissement reve-
nant à 1,9%, après 2,3% en 2018
et 6,2% en 2017, selon le rap-
port, notant que cette décéléra-
tion est tirée principalement par
un recul de 1,1% de leur dette
étrangère, après une baisse de
0,8% une année auparavant.
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La SMI enregistre une hausse de 
son chiffre d’affaires à fin juin

Cash Plus offre la possibilité d'ouvrir un
compte de paiement via agence ou mobile

Le chiffre d'affaires (CA) de la Société mé-
tallurgique d'Imiter (SMI) s'est établi, à fin juin
2020, à 440 millions de dirhams (MDH) en pro-
gression de 4% par rapport à la même période
de l’année écoulée. Cette évolution est marquée
par un léger repli de la production d’argent (-
12%), en raison notamment des perturbations
causées par la pandémie du Covid-19 et d'une
amélioration du cours de l’argent et une appré-
ciation du taux de change du dollar, indique SMI
dans un communiqué.

Au terme du premier semestre, les investis-
sements réalisés se sont élevés à 88 MDH dont
36 MDH (41%) consacrés aux travaux d’explo-
ration, fait savoir l'entreprise.

Le Capex (dépenses d'investissement de ca-

pital) a atteint, quant à lui, 88 MDH à fin juin,
contre 161 une année auparavant, selon la même
source, expliquant cette baisse par l’achèvement
des travaux et le démarrage du projet de traite-
ment des haldes. Quant à l’endettement net, il
s'est établi à -47 MDH, en baisse de 50 MDH
par rapport à la clôture 2019 "grâce notamment,
à l’amélioration de la CAF qui couvre largement
les besoins de financement des investissements".
L'entreprise souligne par ailleurs qu'en réponse
au contexte de crise sanitaire liée à la pandémie
du Covid-19, un plan d’action vigoureux com-
prenant des mesures d’hygiène et de continuité
des activités a été mis en place.

Le nombre d'incidents de paiement sur
chèques a augmenté de 2,2% à 470.515 inci-
dents en 2019, représentant un montant de 13,8
milliards de dirhams (MMDH), selon Bank Al-
Maghrib (BAM).

Les opérations de régularisation ont porté
sur 111.375 chèques pour un montant de 1,7
MMDH contre respectivement 113.756 et 1,8
MMDH en 2018, précise BAM dans son rap-
port annuel sur la situation économique, moné-
taire et financière au titre de l'exercice 2019,
notant que le nombre d'interdits d'émission de
chèques a augmenté de 3% à 689.045 per-
sonnes, dont 87,2% sont des personnes phy-
siques.

En ce qui concerne les impayés sur lettre de
change normalisée (LCN), leur nombre est resté
quasiment stable à 666.812 pour un montant de
25,1 MMDH. Le stock des impayés LCN non
encore régularisés s'est situé à 2,5 millions de cas,
pour un montant de 93,2 MMDH, avec une
proportion de 62,7% de personnes physiques.

S'agissant des centrales des risques, le nom-
bre de contrats actifs chargés s'est établi à 5,1
millions, en hausse de 5,4% pour un encours de
856,1 MMDH, ajoute le rapport, faisant obser-
ver que le nombre de consultations a atteint,
quant à lui, plus de 2,5 millions, cumulant ainsi
un total de 16,1 millions de consultations depuis
la mise en place du 1er Credit Bureau en 2009.
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470.515 incidents de paiement sur 
chèques enregistrés l’année dernière

Le patrimoine financier des
ménages s'est élevé à 833
milliards de dirhams
(MMDH) à fin 2019,

s’inscrivant en hausse de 5,3%
après sa décélération observée une
année auparavant à 4,5% après
6,5% en 2017, selon le rapport an-
nuel sur la stabilité financière 2019.

Cette évolution recouvre une
reprise de la croissance des dépôts
bancaires et une orientation plus
importante des ménages vers les
placements en assurance vie com-
parativement aux placements en va-
leurs mobilières, indique Bank
Al-Maghrib (BAM) dans son rap-

port, publié conjointement avec
l'Autorité de contrôle des assu-
rances et de la prévoyance sociale
(ACAPS) et l'Autorité marocaine
du marché des capitaux (AMMC).

La structure des avoirs finan-
ciers des ménages demeure globa-
lement quasi-stable. Leurs dépôts
auprès des banques représentent
82,4%, alors que la part de leurs ac-
tifs sous forme d’assurance vie a
sensiblement augmenté de 0,6
point de pourcentage, s’établissant
à 10,4%. La part des placements en
valeurs mobilières, quant à elle, est
de 7,2%, rapporte la MAP.

S’agissant des dépôts des mé-
nages auprès des banques, ils ont
enregistré une hausse de 4,3% en
2019 après 3,7% en 2018 et 6,0%
en 2017, totalisant 686,3 MMDH.
Les résidents en détiennent une
part de 73% et leurs dépôts ont
progressé de 5,2%, alors que ceux
des Marocains résidant à l’étranger
n’ont enregistré qu’une hausse très
limitée de 0,9%, s’établissant ainsi à
près de 185 MMDH.

Les dépôts en devises des par-
ticuliers résidents ont progressé de
2,8%, après 0,6% en 2018; leur part
dans le total des dépôts des parti-
culiers résidents demeure toutefois,
limitée à 1%, note le rapport.

Cette évolution traduit une aug-
mentation aussi bien des dépôts à
vue de 4,9% à 414,4 MMDH, que
des comptes d’épargne de 4,7% à
163,4 MMDH, relève la même

source.
Parallèlement, les dépôts à

terme, atteignant près de 100
MMDH en 2019, se sont accrus
d’une année à l’autre de 2 MMDH
(2,4%). Cette progression positive
est la première enregistrée après
trois années de baisses consécu-
tives, au cours desquelles la part
dans le total des dépôts s’est réduite
à 14,6% contre de 18,9% en 2015.
Au cours de cette période, il a été
enregistré une tendance baissière
des taux d’intérêt rémunérant les
dépôts à terme.

Ainsi, les taux moyens pondé-
rés des dépôts à 6 mois et 1 an se

sont établis respectivement à 2,72%
et 3,01% en 2019 contre 2,77% et
3,09% en 2018 et 2,82% et 3,12%
en 2017, alors qu’ils étaient à des ni-
veaux plus importants dans le passé
(de 3,42% et 3,81% respectivement
il y a dix ans). Les ménages s’orien-
tent ainsi de plus en plus vers d’au-
tres types de placement,
notamment l’assurance vie.

Le patrimoine financier des mé-
nages sous forme de produits d’as-
surance-vie, pour sa part, s’est
accru en 2019 de 12,4% après 7,9%
une année auparavant, souligne le
rapport, expliquant que cette pro-
gression reflète l’intérêt de plus en

plus croissant des ménages à ce
type de placement, en lien essentiel-
lement avec ses avantages fiscaux
plus particulièrement pour les sala-
riés.

Parallèlement, les placements
des ménages en valeurs mobilières
ont atteint près de 60 MMDH, en
progression de 7,4% en 2019
contre 9,3% une année auparavant.
Ces placements sont composés ma-
joritairement des titres de propriété
à plus de 92%, eux-mêmes, consti-
tués d’actions et de titres
d’OPCVM, ainsi que des titres de
créances privées avec une part de
7,4% en 2019.

L'établissement de paiement
agréé Bank Al-Maghrib
(BAM), Cash Plus, offre dés-
ormais la possibilité à ses

clients d'ouvrir un compte de paiement
via agence ou mobile, rapidement et en
toute sécurité.

Ce compte est gratuit, sans possibilité
de découvert et permet notamment de
recevoir des virements, réaliser des trans-
actions, acheter une recharge et payer
une facture, en agence ou sur l'applica-
tion mobile Cash Plus Mobile Wallet, in-
dique l'opérateur du transfert d'argent au

Maroc dans un communiqué.
D'ailleurs, l'application Cash Plus

Mobile dispose d'une M-Wallet qui est
liée au compte Cash Plus et assure sa
gestion de manière simple et rapide.
Grâce à cette application, les clients peu-
vent effectuer toutes les opérations de
transfert ou de paiement 24h/7j sans se
déplacer en agence, rapporte la MAP.

En outre, Cash Plus propose sa carte
multifonction, rechargeable depuis le
compte de paiement Cash Plus, ajoute la
même source, notant que les clients peu-
vent effectuer les différents paiements

chez des commerçants physiques ou e-
commerçants, retraits dans les agences
Cash Plus ou dans les guichets automa-
tiques de toutes les banques au Maroc.
La carte peut être récupérée instantané-
ment des agences Cash Plus.

Le compte Cash Plus propose 3 ni-
veaux, à savoir un compte plafonné à
200 MAD (niveau 1), un compte pla-
fonné à 5.000 MAD (niveau 2) et un
compte plafonné à 20.000 MAD (niveau
3). L'ouverture du compte de 1er niveau
peut se faire en agence ou via application
mobile, alors que les comptes plafonnés

à 5.000 MAD et 20.000 MAD sont ou-
verts uniquement en agence.

Cash Plus a obtenu l'agrément de
BAM pour l'exercice des activités d'éta-
blissement de paiement, à savoir l'ouver-
ture de comptes de paiement et
l'émission de moyens de paiement ados-
sés à ces comptes. Ce projet s'inscrit
dans le cadre de la stratégie nationale
d'inclusion financière et de généralisa-
tion des solutions de paiement, initiée
par BAM et l'Agence nationale de régle-
mentation des télécommunications
(ANRT).

“
La structure des
avoirs financiers
demeure 
globalement
quasi-stable
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L'Association Conte Act pour
l’éducation et les cultures orga-
nise, du 1-er au 31 août, une édi-
tion virtuelle du Festival

International Maroc des contes, sous le
thème "La parole du Monde dépasse la
Covid-19". 

Cette 17ème édition du Festival Inter-
national Maroc des Contes, organisée en
partenariat avec le ministère de la culture
de la jeunesse et des sports et la préfecture
et le conseil préfectoral de Rabat, rendra
hommage aux conteurs internationaux qui
n’ont ménagé aucun effort pour conserver
et préserver les contes oraux et la mémoire
populaire, indiquent les organisateurs dans
un communiqué, notant que les hom-
mages prendront forme de nomination
des maîtres conteurs comme "Ambassa-
deurs du Conte".

Ainsi, malgré la fermeture des fron-
tières, le Festival a ouvert ses portes devant

tous les conteurs afin de les inviter à par-
ticiper aux différentes compétitions, à sa-
voir l’oscar du meilleur conteur
international, le prix du meilleur conte sur
la pandémie de la Covid-19, le prix de la
meilleure conteuse-grand-mères ou en-
core le prix du meilleur conteur-enfant.

Cet événement sera également mar-
qué par une soirée de contes des Mille et
une Nuit, des témoignages, des nomina-
tions et des conférences scientifiques, ainsi
que par un marché virtuel des contes.

Selon les organisateurs, le festival a no-
tamment pour objectifs de promouvoir les
spécificités régionales et provinciales valo-
risées par les contes populaires marocains
et de mettre en valeur l'héritage oral po-
pulaire. Ils ont précisé que l'événement
vise également la reconsidération de l'hé-
ritage oral populaire marocain pour qu'il
soit apprécié, estimé à sa juste valeur par
les nouvelles générations, préservant, ainsi,

l'identité marocaine fondée sur la diversité
et la variété.

La décision d'organiser une édition
virtuelle intervient suite aux mesures mises
en place pour la lutte contre la propagation
de la Covid-19 et vise à faire de ce festival
"un miroir et une mémoire" de la pandé-
mie.

L'association Conte Act, accréditée
par l'UNESCO, a pour mission de pro-

mouvoir la culture immatérielle en usant
du conte dans les recherches académiques,
comme support pédagogique et objets de
manifestations culturelles et artistiques. 

Le Festival International "Maroc des
Contes" est un forum qui réunit les maî-
tres de la parole et les conteurs du monde
entier et permet le contact entre les déten-
teurs de la tradition et les jeunes généra-
tions. 

"Je n'ai jamais abusé de per-
sonne" : mis en cause en 2019
aux Etats-Unis pour harcèle-

ment sexuel, contaminé au Covid-19
mais rétabli, le célébrissime chanteur
d'opéra espagnol Placido Domingo a
"retrouvé sa voix", tant pour démentir
de nouveau ses accusatrices que pour
rependre ses récitals. "J'ai changé. Je n'ai
plus peur. Quand j'ai appris que j'avais
le Covid, je me suis promis que si je
m'en sortais vivant, je me battrais pour
laver mon nom. Je n'ai jamais abusé de
personne, je le répéterai tant que je vi-
vrai", a affirmé la superstar dans une in-
terview exclusive publiée jeudi par le
quotidien italien La Repubblica.

Placido Domingo, 79 ans, avait an-
noncé en mars depuis son refuge d'Aca-
pulco (Mexique) avoir été testé positif
au coronavirus, puis avait été hospita-
lisé. "Retrouver ma voix a été un miracle
(...) Il y a deux ou trois mois, je n'étais
pas sûr de pouvoir à nouveau chanter",
explique-t-il.

"La seule chose qui m'inquiète
maintenant est de quitter mon refuge à
Acapulco, d'où je n'ai pas bougé depuis

des mois", raconte le chanteur, confiant
que le confinement avec sa famille avait
été "un moment extraordinaire". "Il est
maintenant temps de revenir à la nor-
male". Mais "nos vies ont changé. Et
comme vous le savez, c'est encore plus
difficile pour moi en raison des accusa-
tions contre moi".

Ces accusations "ont déstabilisé ma
famille et moi-même" et "m'ont fait
plus de mal que le virus. Il ne me reste
plus qu'à prendre note du fait que pour
l'instant je ne pourrai pas chanter dans
certaines parties du monde, comme les
Etats-Unis et l'Espagne, mon pays. Et
certainement pas à cause d'un choix fait
par le public, qui m'envoie constam-
ment des messages de solidarité (...)
Mais que faire? C'est la vie!".

Placido Domingo a été accusé cou-
rant 2019 dans la presse américaine
d'avoir harcelé sexuellement une ving-
taine de femmes aux Etats-Unis. Ce qui
l'a contraint à abandonner son poste de
directeur de l'Opéra de Los Angeles et
à annuler toutes ses représentations
outre-Atlantique, mettant fin de facto à
sa carrière en Amérique du Nord.

Placido Domingo, qui a enregistré
une centaine d'albums, s'est ainsi re-
trouvé rattrapé par le mouvement
#MeToo, né dans la foulée des accusa-
tions contre le producteur de cinéma
Harvey Weinstein en octobre 2017.

Il avait d'abord rejeté ces accusa-
tions, puis "demandé pardon" pour les
"souffrances causées", après une en-
quête de l'AGMA (principal syndicat
des chanteurs lyriques aux Etats-Unis)
concluant à un "comportement inap-
proprié", avant finalement de revenir
sur ses excuses.

Il avait fait ensuite un don de
500.000 dollars aux bonnes oeuvres de
l'AGMA, qui avait alors mis fin à toutes
les accusations contre lui.

"Si je regarde en arrière, je ne vois
aucune situation où mon comporte-
ment aurait pu laisser des blessures ou-
vertes (...) Je n'ai jamais fait de forcing
ou de chantage. Tous ceux qui me
connaissent savent que le mot +abus+
ne fait pas partie de mon vocabulaire",
ajoute M. Domingo, dénonçant un
"processus médiatique imparable"
contre lui.

Guéri du Covid, Placido Domingo nie 
de nouveau tout harcèlement 

Une édition 
virtuelle 
Festival 
International
Maroc des
Contes



L'écrivain et journaliste maro-
cain Mohamed Adib Slaoui
est décédé mercredi à Tanger

à l'âge de 81 ans, des suites d'une
longue maladie, a-t-on appris auprès
de sa famille.

Natif  de Fès en 1939, le défunt est
lauréat de l'Université Al-Qua-
raouiyine et a participé à plusieurs for-
mations dans le domaine médiatique
dans plusieurs pays.

Il a également travaillé dans plu-
sieurs journaux marocains, dont "Al
Anbaa" et "Al Alam" et était attaché

culturel du bureau permanent d'arabi-
sation de Rabat et coordinateur et
conseiller éditorial du magazine "Allis-
sane Alarabi", avant de se rendre en
Arabie saoudite pour superviser la pu-
blication du magazine "Royal Saudi
Air Force" à Riyad.

Le regretté compte à son actif
nombre d'ouvrages et études sur le
théâtre, les arts plastiques, la poésie, la
littérature, la politique et la société, no-
tamment "Arts plastiques marocains:
entre le patrimoine et la modernité" et
"Le théâtre marocain : début et pro-

longement".
Le défunt a remporté plusieurs

Prix, notamment la médaille d'or pour
ses recherches en arts plastiques ma-
rocains, qu'il a obtenue en 1983 à la
Biennale internationale des Beaux-
Arts du Caire et le bouclier de la cul-
ture en 2012, décerné par la
République arabe d’Égypte, pour l'en-
semble de ses œuvres.

Un hommage a été rendu à Fès à
Mohammed Adib Slaoui en 2010 et à
Rabat en 2019 par l'Union marocaine
des métiers d'arts dramatiques. 

Bouil lon de culture

Le CCM prolonge les délais pour 
le dépôt des demandes de soutien 

Le Centre cinématogra-
phique marocain (CCM)
a annoncé mercredi une

nouvelle prolongation des dé-
lais pour le dépôt des de-
mandes de soutien, au profit
des sociétés de production ci-
nématographique et audiovi-
suelle, au titre de la 2è session
de l'exercice 2020.

Dans une note d'informa-
tion diffusée sur son site élec-
tronique, le CCM a précisé que
cette nouvelle prolongation in-
tervient suite à une demande
de la Chambre marocaine des
producteurs de films et à la dé-
cision des autorités publiques
d'interdire les déplacements de
et vers huit villes du Royaume.

Le délai du dépôt de ces de-
mandes sera prolongé jusqu'au
17 août 2020 pour les projets

de films de fiction et de docu-
mentaires avant production, in-
dique la note, précisant qu'en
ce qui concerne les films de fic-
tion et de documentaires après
production et les projets d'écri-
ture et de réécriture des scéna-
rios, le délai sera prolongé
jusqu'au 24 août 2020.

Le délai de dépôt des de-
mandes de soutien pour les
projets de documentaires sur la
culture, l'histoire et l'espace
sahraoui hassani avant produc-
tion sera, quant à lui, prolongé
jusqu'au 31 août 2020, a ajouté
la même source.

Le dépôt des demandes de
soutien doit se faire sur la pla-
teforme électronique dédiée à
cet effet sur le site internet du
CCM "www.ccm.ma", conclut
la note d'information. 
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L'écrivain et journaliste 
Mohamed Adib Slaoui n'est plus Musée

Le Louvre a accueilli 10.000 visiteurs par jour
en juillet, soit quatre fois moins que d'habitude
ce mois-là, un niveau cependant conforme aux
prévisions du musée qui met en avant le succès
de ses offres destinées à attirer un public familial,
jeune et local. 200.000 visiteurs en tout ont pu
arpenter tranquillement les salles du plus grand
musée du monde en juillet, sans pâtir de l'engor-
gement habituel devant les tableaux icôniques.
Plus de la moitié étaient français. Et, en l'absence
des Américains et Asiatiques, qui forment nor-
malement les gros bataillons, les Européens ont
répondu présents (Allemands, Néerlandais,
Belges...).

Si le musée, qui a rouvert le 6 juillet après
plus de trois mois de fermeture, a vu sa fréquen-
tation chuter comme attendu, le niveau enregis-
tré en juillet correspond au maximum de ses
prévisions : la direction tablait sur 4.000 à 10.000
visiteurs par jour cet été. Et plusieurs offres pro-
posées du musée marchent particulièrement
bien, notamment auprès du public francilien,
souligne le Louvre.
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Le mois dernier, dans le cadre
de la Journée mondiale du
réfugié, le Haut Commissa-
riat des Nations unies pour

les réfugiés (HCR) a lancé sa cam-
pagne Chaque geste compte, pour
faire valoir que chaque contribution
à la création d’un monde plus juste et
plus inclusif  change vraiment l’état
des choses. Tous les membres de la
société, y compris les réfugiés, peu-
vent exercer une influence majeure
sur la société. Or, en même temps
que nous saluons le courage et les
contributions des réfugiés — notam-
ment dans le combat pour l’égalité ra-
ciale et les premières lignes de la
pandémie Covid-19 — nous de-
vrions aussi reconnaître les difficultés
auxquelles ils font face et leur offrir
les protections auxquelles ils peuvent
prétendre.

Considérons, pour exemple, que
la plupart des interventions les plus
efficaces de protection contre le
Covid-19 — le lavage fréquent des
mains, l’éloignement physique et le
port du masque — sont souvent des
pratiques auxquelles les réfugiés ne
peuvent adhérer. La plupart des 79,5
millions de personnes déplacées par
la force — 1 % de l’humanité — ont
peu accès à de l’eau propre ou à du
savon, encore moins à des soins de
santé. Ils vivent pour la plupart du
temps dans des campements de
tentes exiguës. Une famille entière
doit souvent se partager un seul
masque.

Ceci expose les réfugiés à des
risques accrus de contracter le virus
et d’en mourir. Dans un hôtel du sud
de la Grèce, 148 demandeurs d’asile
ont obtenu un résultat positif  aux
analyses de dépistage du Covid-19. À
Singapour, 93 % des cas de Covid-19
se sont déclarés dans des dortoirs
abritant des travailleurs migrants. Au
Bangladesh, où les camps de réfugiés
sont bondés de Rohingyas — envi-
ron 730.000 personnes ont fui la ré-
pression militaire brutale du
Myanmar voisin depuis 2017 — un
seul patient atteint du Covid-19 pour-
rait entraîner de 2.040 à 2.090 décès.
Les risques sont aggravés par les ca-
tastrophes naturelles comme le cy-
clone Amphan, qui a frappé le
Bangladesh (et l’est de l’Inde) en mai.

Même hors de ces camps, les ré-
fugiés font face à des risques accrus
d’infection. Pour commencer, ils sont
disproportionnellement représentés
dans les travaux « essentiels » qui ont
gardé opérationnelles les sociétés et
les économies pendant la pandémie.
Selon les dernières données du son-
dage de l’American Community Sur-
vey, plus de 15 % de tous les réfugiés
aux Etats-Unis travaillent dans le sec-
teur de la santé. Les travailleurs réfu-
giés sont également des maillons
essentiels au bon fonctionnement de
la chaîne logistique des Etats-Unis,
avec les dizaines de milliers de per-

sonnes travaillant dans les usines de
traitement, les épiceries et les restau-
rants.

La plupart de ces travailleurs
n’ont pas de protections adéquates au
travail. Aux Etats-Unis, les usines de
transformation de la viande — des
milieux de travail déjà dangereux —
sont devenues des foyers d’éclosion
du Covid-19, ne fût-ce qu’en raison
des objectifs de production élevés qui
font obstacle aux comportements de
protection de base, comme la distan-
ciation physique et même en cou-
vrant les éternuements et les quintes
de toux.

Qui plus est, ces emplois « essen-
tiels » sont souvent mal payés et ne
comprennent pas les avantages so-
ciaux de base, comme une assurance
médicale et des congés de maladie.
Bien que les réfugiés contribuent à
hauteur de milliards de dollars chaque
année à l’économie américaine, ils
sont beaucoup plus susceptibles de
connaître la pauvreté et la faim que
les résidents du pays et de ne pas se
munir de médicaments coûteux pour
des conditions préalables qui s’ajou-
tent aux risques du Covid-19.

Les réfugiés peuvent également
éprouver des difficultés à accéder aux
analyses de dépistage, particulière-
ment dans les camps de réfugiés et les
Etats fragiles. Mais il est également
vrai, qu’aux Etats-Unis, même si les
tests de dépistage sont prétendument
gratuits, il est plutôt rare que les réfu-
giés et les gens de couleur s’y fassent
aiguillonner, l’une des principales rai-
sons étant la nouvelle « règle du far-
deau pour l’Etat », en vertu de
laquelle les immigrants qui ont eu re-
cours aux avantages sociaux se voient
refuser leurs demandes de visa.

Il n’y a absolument aucune raison
de limiter l’accès aux tests de dépis-
tage du Covid-19. Ils peuvent être

une question de vie ou de mort non
seulement pour ceux qui se font tes-
ter, mais aussi tous ceux avec qui ils
sont entrés en contact. Et les tests ne
doivent pas être chers : le groupe de
travail sur l’innovation des analyses
directes des patients du Covid-19 du
Mass General Brigham, pour lequel
je suis bénévole, a évalué positive-
ment les analyses accélérées de
Covid-19 à faible coût.

Le Covid-19 peut toucher de
façon disproportionnée les popula-
tions moins nanties et marginalisées,
mais ceci ne veut pas forcément dire
que tout le monde est en sûreté. Au
contraire, la seule manière de riposter
efficacement à la pandémie est de
s’assurer que l’ensemble de la popu-
lation — les riches comme les pau-
vres, les réfugiés comme les
nationaux — soit protégé. La santé
de chacun dépend de la santé de tous.

Voilà pourquoi les autorités régio-
nales et nationales doivent intégrer
les réfugiés dans les plans d’interven-
tion contre la pandémie, comme le
HCR et l’Organisation mondiale de
la santé ont fait, en garantissant l’ac-
cès aux masques, aux désinfectants
pour les mains, aux tests de dépistage,
aux suivis des contacts des personnes
infectées, aux traitements et à un vac-
cin. Le Portugal a fait preuve d’une
direction adaptée en prônant une
telle stratégie inclusive, en donnant
temporairement accès au réseau de la
santé à tous les migrants et deman-
deurs d’asile dont les demandes sont
en traitement.

Mais pour que la crise du Covid-
19 se termine, il faudra un vaccin sé-
curitaire, efficace et distribué
massivement. Pour accélérer le pro-
grès, les pays doivent échanger des
informations vitales, reconnaître que
les multiples efforts peuvent produire
une protection plus ciblée (notam-

ment pour les aînés). Pour faire en
sorte que le vaccin soit sécuritaire
pour tous, les pharmaceutiques doi-
vent concevoir des essais cliniques
couvrant toutes les ethnies — qui
sont déjà effectués pour 18 vaccins
candidats — et collecter et dissémi-
ner les données liées à la race et à
l’appartenance ethnique. Et pour ga-
rantir une distribution qui englobe
tout le monde, les pays doivent éga-
lement administrer des vaccins aux
réfugiés.

Sur ce plan, des développements
sont prometteurs. Gavi, l’Alliance du
vaccin, conjointement au finance-
ment pour l’approvisionnement de la
Coalition pour les innovations en ma-
tière de préparation aux épidémies,
ont créé la Facilité de financement
pour l’accès universel aux vaccins
contre le Covid-19 (la Covax), qui
donnera des garanties sur tout le mar-
ché dans le but d’accélérer la produc-
tion et d’assurer une distribution
équitable en fonction des besoins.

De plus, les grandes sociétés
comme Johnson & Johnson et Astra-
Zeneca ont réaffirmé leur engage-
ment envers l’accès équitable au
vaccin. D’autres organisations in-
fluentes — comme le Comité
consultatif  sur les pratiques d’immu-
nisation, qui fait partie des Centres
pour le contrôle et la prévention des
maladies des Etats-Unis — devraient
faire de même.

Pour bâtir un monde meilleur,
chaque action compte. Et pour met-
tre fin à la pandémie du Covid-19, ces
actions doivent comprendre un vaste
engagement à l’échelle mondiale as-
surant que tous les gens — y compris
les réfugiés — sont protégés.

Par Aditi Hazra
Professeur adjoint de médecine à la

Harvard Medical School et au Brigham
and Women’s Hospital

Des réfugiés essentiels à 
la riposte contre le Covid-19
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Dans le désordre de son atelier de
Thessalonique, au milieu des
pots de peinture et des toiles ex-

plosant de couleur, le Congolais Richard
Lusakumunu, artiste-peintre et décou-
vreur de talents, parachève sa "métamor-
phose" près de trois ans après avoir
obtenu l'asile en Grèce.

"L'art sert d'intégration, d'inclusion,
à rompre la solitude et à vivre comme

tout le monde", confie à l'AFP Richard,
qui a créé fin 2018 le collectif  "Mazi"
("Ensemble", en grec).

Ce groupe de 11 artistes réfugiés et
grecs a exposé deux fois à l'Institut fran-
çais de Thessalonique et y prépare sa
troisième exposition le 14 septembre
avec cette fois une trentaine d'artistes.

"Le but est de les rendre visibles, de
nous rendre visibles, c'est à nous d'aller
vers le monde", explique le jeune "amiral
Lusaks", surnom donné par les membres
du collectif.

"On ne parle pas la même langue,
c'est la peinture qui nous unit", ajoute le
peintre qui apprend le grec.

Un pinceau accroché à sa chevelure
crépue - "ça m'inspire" -, Richard, 26
ans, arrivé de RDC en mai 2017, déplore
que "les talents restent cachés" parmi les
demandeurs d'asile.

Alors, depuis son arrivée à Thessalo-
nique en 2018, il s'est engagé en tant que
bénévole dans le camp de Diavata pour
donner des cours de peinture et "décou-
vrir les talents".

Jaamel Khan, jeune réfugié afghan
membre du collectif  "Mazi", "n'avait ja-
mais peint auparavant, mais avec la soli-
tude des camps, il a commencé à
griffonner et c'est un artiste formidable",
s'exclame Lusaks, également chanteur de
Gospel.

Repéré par l'ancien ministère grec de
la Culture comme "un exemple d'inté-
gration", "Lusaks" de son nom d'artiste
est aussi "un élément moteur pour aider

les autres à s'intégrer, c'est son côté reli-
gieux", explique à l'AFP le consul géné-
ral de France, Philippe Ray.

Au camp de Diavata, Richard montre
patiemment à des demandeuses d'asile
de 10 à 20 ans, où donner le prochain
coup de pinceau sur leurs dessins en
création.

"J'essaie de faire sortir ce qu'il y a en
elles et libérer leurs problèmes dans la
peinture", explique-t-il, bref  une "théra-
pie par l'art".

"Dans les camps, vous côtoyez des
gens qui veulent une vie meilleure", dit-
il: chacun a son propre bagage, avec par-
fois beaucoup de diplômes, "et la
peinture est un moyen de communica-
tion".

Le jeune homme à la peau d'ébène
espère ainsi monter, peut-être en janvier
2022, une exposition incluant des "ar-
tistes des îles" égéennes. Car dans les
camps les plus insalubres de "Samos et
Lesbos, il y a aussi plein de talents".

Certes, il faudra un soutien financier
mais il est déjà aidé par le Haut-commis-
sariat aux réfugiés de l'ONU, l'ONG
Naomi, l'Association Quick Response
Team et l'Institut français.

C'est à cause d'une exposition de
peinture qu'il avait dû fuir Kinshasa
début 2017.

Fils d'un peintre graphiste, dont il a
hérité le goût d'enseigner, Richard peint
à ses côtés dès "l'âge de 17 ans" et sort
diplômé de l'Académie des Beaux-Arts
de Kinshasa.

Mais le militant engagé dans l'oppo-
sition est à l'initiative d'une expo baptisée
"les Rendements" qui s'interroge sur
l'absence d'"avenir pour les jeunes" sous
le régime du président Joseph Kabila
dont "on n'avait pas le droit de dire du
mal".

"Il fallait fuir", témoigne l'ancien mi-
grant, catholique pratiquant, arrivé par
bateau pneumatique sur l'île grecque de
Samos.

Aujourd'hui, en Grèce et peut-être
demain en France, espère-t-il, Lusaku-
munu "essaie de vivre" de son art. Mais
après avoir obtenu l'asile, en septembre
2017, il n'a plus ni logement ni aide fi-
nancière. Et pour payer son petit appar-
tement, il doit travailler comme
saisonnier dans l'hôtellerie.

"Dans toutes nos créations, il y a un
point commun, une traversée, on essaie
de parler de notre passé", conclut Ri-
chard.

Comme cette huile sur toile aux
oranges et verts éclatants, baptisée "la
Métamorphose", sur laquelle la chenille
se mue en papillon. Une oeuvre qu'il a
vendue.

Ou encore ce "Gamos" ("mariage"
en grec) sur laquelle la mariée essuie une
larme -- car "on a toujours besoin d'avoir
quelqu'un à ses côtés", estime le jeune
célibataire.

Mais aussi cette oeuvre encore ina-
chevée d'une Noire tricotant un plani-
sphère: "L'unité, pour que le monde soit
meilleur".

La métamorphose de Lusaks

Peintre réfugié, ou l'intégration par l'art 

Dans toutes nos
créations, il y a un
point commun, une
traversée, on essaie
de parler de notre
passé  

“
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ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE LA

SANTE
CENTRE HOSPITALO-
UNIVERSITAIRE IBN

ROCHD
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT
SUR OFFRES DE PRIX N°

070/2020/CHUIRC
Le   08/09/2020 à   11
Heures 30    mn, il sera pro-
cédé dans les bureaux de la
Direction du Centre Hospi-
talo-Universitaire Ibn
Rochd, sis à 8, Rue Lahcen
EL ARJOUN- Casablanca, à
l’ouverture  des  plis  rela-
tifs  à  l’Appel  d’offres  sur
offres  de  prix : ACHAT
DU  MATERIEL INFOR-
MATIQUE 
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du service
des Equipements et Fourni-
tures de la Direction du
Centre Hospitalo-Universi-
taire Ibn Rochd, sis à 8, Rue
Lahcen EL ARJOUN- Casa-
blanca, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics
« www.marchespublics.
gov.ma ».
Les concurrents sont dis-
pensés de fournir le cau-
tionnement provisoire.
L’estimation du coût de la
prestation établie par le
maître d’ouvrage est fixée
comme suit :
-2 338 035.60 DHS/TTC
(Deux millions trois cent
trente-huit mille trente-cinq
dirhams soixante centimes
toutes taxes comprises).
L’estimation du coût de la
maintenance annuelle éta-
blie par le maître d’ouvrage
est fixée comme suit :
-163 662.49 DHS/TTC
(Cent soixante-trois mille
six cent soixante-deux di-
rhams quarante-neuf cen-
times toutes taxes
comprises).
Le contenu, la présentation,
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du Règlement
N°D1580/15/DEPP du 19
juin 2015, relatif aux mar-
chés du Centre Hospitalo-
Universitaire Ibn Rochd-
Casablanca.
Les concurrents peuvent : 
• soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception à la Di-
rection du Centre Hospi-
talo-Universitaire Ibn
Rochd, sis à 8, Rue Lahcen
EL ARJOUN- Casablanca.
• soit les déposer contre ré-
cépissé au Secrétariat Géné-
ral à la Direction du Centre
Hospitalier Ibn Rochd à
l’adresse précitée.
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
La  documentation  tech-
nique  (en  langue  française
ou  autres  langues  avec
traduction  en  langue  fran-
çaise), accompagnée de
l’annexe n°4 dûment rem-
pli, exigés par le dossier
d’appel d’offres doivent
être déposés avec la liste de
colisage, au Service des
Equipements et Fourni-
tures, à la Direction Géné-
rale sise à 8, Rue Lahcen El
Arjoun – Casablanca, au
plus tard le 07/09/2020
avant 14 Heures.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 9 du règlement

de consultation.
N° 6120/PA_____________

Royaume du Maroc
Ministre de la Sante

Centre Hospitalo-Univer-
sitaire Ibn Rochd

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT

N° : 069/2020/CHUIRC
Le 08 / 09 /2020   à    12
heures     00    min, il sera
procédé dans les bureaux
de la Direction du Centre
Hospitalo-universitaire Ibn
Rochd, sis à 8, Rue Lahcen
EL ARJOUN- Casablanca, à
l’ouverture des plis relatifs
à l'Appel d’Offres sur offres
de prix N° 069/2020/
CHUIRC Objet : « ACHAT
D’HABILLEMENT ET VE-
TEMENTS DE TRAVAIL »
(06 lots séparés)
LOT N° 1 : BLOUSES ET
CHEMISES
LOT N° 2 : TENUE DE
TRAVAIL
LOT N° 3 : ACCESSOIRES
LOT N° 4 : DIVERS
LOT N° 5 : TENUE D'HI-
VER
LOT N° 6 : TENUE D'ÉTÉ
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du service
des équipements et fourni-
tures de la Direction du
Centre Hospitalo-Universi-
taire Ibn Rochd, sis à 8, Rue
Lahcen EL ARJOUN- Casa-
blanca, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics
«www.marchespublics.gov.
ma».
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de:
Lot n° 1 :   10 000,00 (DIX
MILLE DIRHAMS) 
Lot n° 2 :   10 000,00 (DIX
MILLE DIRHAMS)
Lot n° 3 :   10 000,00 (DIX
MILLE DIRHAMS)
Lot n° 4 :   10 000,00 (DIX
MILLE DIRHAMS)
Lot n° 5 :   500,00 (CINQ
CENT DIRHAMS)
Lot n° 6 :   500,00 (CINQ
CENT DIRHAMS)
L'estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d'ouvrage est fixée à
la somme de :   1 356 982.80
DHS TTC (Un Million Trois
Cent cinquante-six Mille
neuf Cent quatre-vingt-
deux Dirhams et quatre-
vingt centimes).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27
,29 et 31 du Règlement N°
D1580/15/DEPP du 19
Juin 2015 relatif aux mar-
chés du Centre Hospitalier
Ibn Rochd - Casablanca.
Les concurrents peuvent : 
• Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception à la
Direction du Centre Hospi-
talo-Universitaire Ibn
Rochd, sis à 8, Rue Lahcen
EL ARJOUN- Casablanca
• Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au Secréta-
riat Général à la Direction
du Centre Hospitalo-Uni-
versitaire Ibn Rochd à
l’adresse précitée ;
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les échantillons et la liste
de colisage exigés (pour
tous les articles de chaque
lot) par le dossier d’appel
d’offres doivent être dépo-
sés au  service des équipe-
ments et fournitures de la

direction générale du Cen-
tre Hospitalo-Universitaire
Ibn Rochd, sis à 8 rue lah-
cen el arjoun–Casablanca,
au plus tard le
07/09/2020  avant    14  h.  
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 8 du règlement
de consultation.

N° 6121/PA_____________
POLY FERRAILE 

ANNOUAR SARL AU
CONSTITUTION 

I- Au terme d’un acte S.S.P
en date 29/06/2020 il a été
constitué une Société SARL
AU dont les caractéris-
tiques suivantes :
-Dénomination    POLY
FERRAILE ANNOUAR
SARL AU
-Objet Social     : MAR-
CHAND EFFECTUANT
IMPORT DES PIECE DE
R E C H A N G E - M E C A -
NIQUE ET TOLERIE, ME-
CANICIEN GENERAL,
RENOVATION MATERIEL
D’OCASION.
- Siége social    : HAY
AMAL 2 N° FB 40 BU-
REAU 06 ETAGE 02 TIT
MELLIL CASABLANCA
- Capital social :
(100.000,00 dhs) divisé en
(1000) parts de (100) Di-
rhams chacune, et attri-
buées à chacun des associés
en proportion de leurs ap-
ports à savoir :
-  M.EL HADI KHALID. …
1000 parts
En totalité… (1000 parts)

-Durée   :   99 ans.
- GERANCE : M. EL HADI
KHALID, gérant associé
unique pour une durée illi-
mitée, il  aura la signature
sociale.
II- Le dépôt légal a été ef-
fectué au secrétariat–greffe
du tribunal de commerce
de Casablanca le
06/08/2020 sous le
N°742056.
III- Ladite société est imma-
triculée au registre de com-
merce au tribunal de
commerce de Casablanca le
06/08/2020 sous le numéro
468213.

N° 6122/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE  l’INTERIEUR

PREFECTURE 
DE MOHAMMEDIA

SECRETARIAT GENERAL
D.B.M./SM

AVIS D'APPEL 
D'OFFRES OUVERT SUR 

OFFRES DES PRIX N°
02/2020/BG

Le Mardi 01 Septembre
2020  à 10 Heures, il sera
procédé, dans les bureaux
de Secrétariat Général de la
Préfecture de Mohamme-
dia à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres sur
offres des prix, pour : Tra-
vaux  d’aménagement des
postes de commandement :
1ère et 2ème annexes  ad-
ministratives à Beni yakhlef
- Préfecture de Mohamme-
dia-
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du service
des marchés, Division du
budget et marchés Préfec-
ture  Mohammedia, BD Ya-
coub El Mansour
Mohammedia et il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics (www.mar-
chéspublics.gov.ma).
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à 12
000,00 Dhs (Douze mille di-

rhams).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de : Sept cent
quarante trois mille cent
seize Dhs 80 cts TTC
(743.116.80 dhs).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31 du décret
n°2.12.349 du 20 Mars 2013
relatif aux marchés publics.
Les concurrents peuvent: 
-  Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau pré-
cité.
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du service des
marchés, Division du bud-
get et marchés Préfecture
Mohammedia, BD Yacoub
El Mansour Mohammedia.
- Soit les remettre au Prési-
dent de la Commission
d'appel d'offres au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis.
- Le dépôt des plis et des of-
fres peuvent être effectués
par voie électronique sur le
portail des marchés publics
à l’adresse suivante
www.marchéspublics.gov.
ma.
Il est prévu une visite des
lieux le Mardi 18 Août 2020
à 10 H (Point de rencontre
siège de la Préfecture).
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l’article 09 du règle-
ment de consultation. 

N° 6123/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PREFECTURE
D’INEZGANE 

AIT MELLOUL
SECRETARIAT GENERAL

DIVISION DU BUDGET
ET DES MARCHES

SERVICE DES MARCHES
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
N° 05/2020/INDH

Le  01 Septembre 2020 à
10Heures, il sera procédé,
dans le bureau de Mon-
sieur le Gouverneur de la
préfecture d’Inezgane Ait
Melloul, à l’ouverture  des
plis relatif à l’appel d’offres
ouvert sur offres des prix
ayant pour objet: TRA-
VAUX DE CONSTRUC-
TION D’UN CENTRE
D’HEMODIALYSE A LA
COMMUNE LQLIAA,
PREFECTURE D’INEZ-
GANE AIT MELLOUL -
2ème tranche. Le dossier
d’appel d’offres, peut être
retiré auprès de la Division
du Budget et des Marchés
de la Préfecture d’Inezgane
- Ait Melloul ou le téléchar-
ger à partir du Portail des
Marchés Publics: www.
marchespublics.gov.ma .
- Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de:
40.000,00 Dhs (Quarante
mille Dirhams).
- L’estimation du coût des
prestations objet de l’appel
d’offres est fixée à la
somme de : 1.595.648,40
Dhs TTC (un million cinq
cent quatre-vingt-quinze
mille six cent quarante-huit
dirhams, 40 Cts toute taxe
comprise.).
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents, doivent être
conformes aux dispositions

des articles-27, 29 et 31 du
décret n° 2-12-349 du 08
Joumada-I 1434 (20 Mars
2013) relatif aux marchés
publics.
Les concurrents peuvent:
-Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre de la Division
du Budget et des Marchés
de la Préfecture d’Inezgane
Ait Melloul.
-Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité.
-Soit les remettre, séance te-
nante, au Président de la
Commission d’Appel d’Of-
fres au début de la séance et
avant l’ouverture des plis.
- Soit les transmettre  par
voie électronique au portail
des marchés publics
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article-09 du Règle-
ment de consultation.

N° 6124/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE DE MIDELT
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT SUR
OFFRES DE PRIX

SEANCE PUBLIQUE 
N° 06/BG/2020

Le 31/08/2020 à 11h30 du
matin il sera procédé au
siège de la Province de Mi-
delt à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres
ouvert sur offres de prix
pour : 
ETUDES TECHNIQUES
ET SUIVI DES TRAVAUX
DE CONSTRUCTION DES
BATIMENTS ADMINIS-
TRATIFS : UN PACHALIK
AU CENTRE BOUMIA,
CAÏDAT A ANEMZI,
DEUX ANNEXES ADMI-
NISTRATIFS A LA VILLE
DE RICH ET UNE AN-
NEXE ADMINISTRATIVE
A LA VILLE DE MIDELT.
PROVINCE DE MIDELT
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au Service
des Marchés à la Division
du Budget et des     Mar-
chés au Secrétariat Général
de la Province de Midelt. Il
peut être également télé-
chargé à partir du portail
des Marchés de l’Etat
http://www.marchespu-
blics.gov.ma
Le dossier d’appel d’offres
peut être envoyé par voie
postale aux concurrents qui
le demandent dans les
conditions prévues à l’Art.
19 du Décret n° 2-12-349
précité.
Le cautionnement  provi-
soire est fixé à la somme de
: VINGT CINQ MILLE DI-
RHAMS (25 000,00 Dhs)   
L’estimation du  coût  des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
: (DEUX CENT VINGT SIX
MILLE HUIT  CENT DI-
RHAMS (226 800.00 dhs)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31 du décret n°2-
12-349 relatif aux marchés
publics.
Les concurrents peuvent : 
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre de la Province
de Midelt.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité.

- Soit les remettre au Prési-
dent de la Commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
-  Soit procéder à la soumis-
sion électronique via le por-
tail des marchés publics.   
Copies certifiée conforme à
l’original de certificat
d'agrément dans le do-
maine: D14 
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 25 du décret 2-
12-349 précité et énumérées
à l’article 6 du règlement de
consultation.

N° 6125/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’INTERIEUR

PROVINCE DE MIDELT
SECRETARIAT GENERAL

D.B.M.
AVIS DE LA 

CONSULTATION
ARCHITECTURALE

N° 09/BG/2020
SEANCE PUBLIQUE 

Le 31/08/2020 à 11H, il
sera procédé au siège de la
Province de Midelt à l’ou-
verture des plis des archi-
tectes  relatifs à la
consultation architecturale
objet du contrat   : 
ETUDE  ARCHITECTU-
RALE ET  SUIVI DU PRO-
JET DE CONSTRUCTION
DE D’UN LOGEMENT
ADMINISTRATIF POUR
CAÏD CAÏDAT ANEMZI A
LA COLLECTIVITE TER-
RITORIALE ANEMZI -
PROVINCE DE MIDELT.
Le dossier de la consulta-
tion architecturale peut être
retiré au Service des Mar-
chés à la Division du Bud-
get et des Marchés au
Secrétariat Général de la
Province de Midelt. Il peut
être également téléchargé à
partir du portail des Mar-
chés de l’Etat
http://www.marchespu-
blics.gov.ma
Le dossier de la consulta-
tion architecturale peut être
envoyé par voie postale
aux concurrents qui le de-
mandent dans les condi-
tions prévues à l’Art. 19 du
Décret n° 2-12-349 précité. 
Le budget prévisionnel
maximum, hors taxes, pour
l’exécution des travaux à
réaliser est de   (620 000.00
Dhs HT) (Six  Cent  Vingt
Mille Dhs Hors Taxes).
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent  être
conformes aux dispositions
des Articles  100, 101 & 102
du Décret n° 2-12-349 du 8
joumada I 1434 (20 Mars
2013) relatif aux marchés
publics.
Les architectes  peuvent : 
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre de la Province
de Midelt.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité.
- Soit procéder à la soumis-
sion électronique via le por-
tail des marchés publics.   
-Soit les remettre au Prési-
dent de la Commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’Article 9 du règlement
de la consultation architec-
turale.  

N° 6126/PA
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ZERROUKI ABDELBAQI
36 RUE DE 

CASABLANCA APT.2 
OUJDA

TEL/FAX 05 36 71 10 24
TRANS BADRAOUI

SARL
10 12 RUE A6 LT 

MOUHOUB DEM
OUJDA

RC : 31077
Aux termes du PV de
l’AGE daté à Oujda le
03/12/2018 les associés de
la société TRANS BA-
DRAOUI, siégée à Oujda,
10 12 Rue A6 Lt Mouhoub
DEM. Décide à l’unanimité
ce qui suit :
• BADRAOUI BE-
NYOUNES  cède 490 parts
sociales au profit de BA-
DRAOUI NOUREDDINE.
• Nomination de BA-
DRAOUI BENYOUNES et
BADRAOUI NOURED-
DINE cogérant de ladite
société pour une durée illi-
mitée avec leur signature
collectée et ou séparée.
• Transformation de la
forme juridique en SARL.
• Fixation de l’adresse à
Oujda, 10 12 Rue A6 Lt
Mouhoub DEM.
Le dépôt légal a été effec-
tué auprès du tribunal de
Commerce d’Oujda le
22/01/2019 sous le N° 103.

N° 6110/PA_____________
« MM TRUCKS SER-

VICES » SARL AU
Suite aux statuts établisle
20/07/2020, il a été décidé
la création de la société 
Dénomination :MM
TRUCKS SERVICES
Forme juridique :SARL AU
Capital social : 100 000.00
DHS (Cent Mille Dirhams)
divisé en mille  parts sociales
de cent dirhams chacune
souscrites intégralement li-
bérées et attribuésàl’associé
UNIQUE :
• Mr.MEHDI JOUANEDY
(1000 part)
Siègesocial:
• Angle Avenue des Far et
Rue d’Alsace Etg 3 Bureau
12 -Mohammedia.
Objet social :
• Entrepreneur de Trans-
port National et Internatio-
nal de Marchandises pour
le compte d’autrui
• Importation Et Exporta-
tion ( Marchand Ou Inter-
mediaire Effectuant)
RC N°:25777
La gérance : la gérance est
assurée par Mr.MEHDI
JOUANEDY
Le dépôt légal a été effec-
tué au tribunal de première
instance de MOHAMME-
DIA Le 03/08/2020sous le
n°828

N° 6111/PA_____________
« RASHEL TRANS »

SARL AU
Suite aux statuts établisle
16/07/2020, il a été décidé
la création de la société 
Dénomination :RASHEL
TRANS
Forme juridique :SARL AU
Capital social : 100 000.00
DHS (Cent Mille Dirhams)
divisé en mille  parts sociales
de cent dirhams chacune
souscrites intégralement li-
bérées et attribuésàl’associé
UNIQUE :
• Mr.RABII  KANDIL(1000
part)
Siègesocial:
• Angle Avenue des Far et
Rue d’Alsace Etg 3 Bureau
12 -Mohammedia.

Objet social :
• Transport de marchan-
dises
• Importation et exporta-
tion (marchand ou inter-
médiaire effectuant)
• Transport de marchan-
dises pour son propre
compte et le compte d’au-
trui
RC N°:25775
La gérance : la gérance est
assurée par Mr.RABII
KANDIL
Le dépôt légal a été effec-
tué au tribunal de première
instance de MOHAMME-
DIA Le 03/08/2020sous le
n°827

N° 6112/PA_____________
« J & A TRUCKS » SARL

AU
Suite aux statuts établisle
16/07/2020, il a été décidé
la création de la société 
Dénomination :J &A
TRUCKS
Forme juridique :SARL AU
Capital social : 100 000.00
DHS (Cent Mille Dirhams)
divisé en mille  parts so-
ciales de cent dirhams cha-
cune souscrites
intégralement libérées et
a t t r i b u é s à l ’ a s s o c i é e
UNIQUE :
• Mme.ASMAA EN
NAOUI(1000 part)
Siègesocial:
• Angle Avenue des Far et
Rue d’Alsace Etg 3 Bureau
12 -Mohammedia.
Objet social :
• Entrepreneur de trans-
port de marchandises pour
son propre compte et pour
le compte d’autrui
• Importation et exporta-
tion (marchand ou inter-
médiaire effectuant)
RC N°:25773
La gérance : la gérance est
assurée par Mme ASMAA
EN NAOUI
Le dépôt légal a été effec-
tué au tribunal de première
instance de MOHAMME-
DIA Le 03/08/2020sous le
n°826

N° 6113/PA_____________
Royaume du Maroc
Ministère de la Santé

DELEGATION
NOUACEUR

CHP NOUACEUR
HOPITAL MOULAY

EL HASSAN
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT 
SEANCE PUBLIQUE

N° 04/2020 
Le  07 / 09 /2020 à 10

Heures. il sera procédé
dans la salle des réunions
du centre hospitalier pro-
vincial de Nouaceur (hôpi-
tal le prince héritier
Moulay El Hassan), Com-
mune Urbaine Dar
Bouazza -Casablanca.
à l’ouverture des plis rela-
tifs à l’appel d’offres sur
offre de prix pour : Gar-
diennage, surveillance et
sécurité des locaux de l’hô-
pital le prince héritier Mly
El Hassan – Centre Hospi-
talier Provincial Nouaceur.
Commune Urbaine Dar
Bouazza Casablanca. Lot
unique
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau
des marchés du centre hos-
pitalier provincial de
Nouaceur, (hôpital le
prince héritier Moulay El
Hassan), Commune Ur-
baine Dar Bouazza -Casa-
blanca.

il peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics: www.
marchespublics.gov.ma . 
-Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
dix mille dirhams (10
000,00 dhs).
-L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme de : SIX CENT
QUATRE VINGT NEUF
MILLE HUIT CENT CIN-
QUANTE DIRHAMS TTC
(689850.00Dhs TTC)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,  29 et 31  du décret n° 2-
12-349relatif aux marchés
publics,
Les concurrents peuvent :
-Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des marchés du
Centre Hospitalier Provin-
cial de Nouaceur. (Hôpital
le prince héritier Moulay
El Hassan), Commune Ur-
baine Dar Bouazza -Casa-
blanca.
-Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité ;
-Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
-soit transmettre leurs plis
par voie électronique à
partir du portail des mar-
chés publics conformé-
ment
Aux dispositions de l’ar-
rêté du ministre de l’éco-
nomie et des finances N°
20-14 du 04/09/2014 rela-
tif à la dématérialisation
des procédures de passa-
tion des marchés publics. 
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 5 du règlement
de consultation

N° 6114/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Agriculture,
de la Pêche Maritime, du
Développement Rural et

des Eaux et Forêts 
Département des Eaux et

Forêts
Direction Régionale des
Eaux et Forêts et  de la

Lutte Contre la Desertifi-
cation du Sud-ouest

AVIS D’APPEL
D’OFFRES OUVERT

N°08/2020/DREFLCDSO
Le 04du mois de septem-
bre 2020à 09 h30,il sera
procédé en séance pu-
blique dans lasalle de réu-
nion du siège de la
Direction Régionale des
Eaux et Forêts et de la
Lutte Contre la Désertifica-
tion du Sud-Ouest à Aga-
dir à l’ouverture des plis
relatifs à l’Appel d’Offres
sur offres de prix pour
:l’achat des fournitures in-
formatiques destinées à la
Direction Régionale des
Eaux et Forêts et de Lutte
Contre la Désertification
du Sud-Ouest à Agadir,
préfecture d’Agadir Idaou-
tanane.
Le dossier d’appel d'offres
peut être retiré au bureau
de la Comptabilité et des
marchés au siège de la Di-
rection Régionale des Eaux
et Forêts et de Lutte Contre
la Désertification du Sud-

Ouest, sise à la Cité Admi-
nistratif à Agadir. Il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics de
l’Etat.WWW.marchespu-
blics.gov.ma
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
Cinq Mille Dirhams (5 000,
00) DH,
L’estimation des coûts des
prestations est fixée à la
somme de Soixante Treize-
MilleSoixante Dix Huit Di-
rhams 80 Centimes (73
078,80 DhsTTC) toutes
taxes comprises
-Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-
sitions des articles 27,29 ,
31 et 148 du décret n°
2.12.349 du 08 Joumada I
1434 (20 Mars 2013) relatif
aux marchés publics tel
qu’il a été modifié et com-
plété par le décret n°
2.19.69 du 24 Mai 2019
Les concurrents peuvent::
- soit les envoyer par cour-
rier recommandé, avec ac-
cusé de réception, au
bureau d’ordre précité
-- soit déposer, contre récé-
pissé, leurs plis au bureau
d’ordre au siège de la Di-
rection Régionale des Eaux
et Forêts et de la lutte
contre la Désertification
du Sud-Ouest
- soit les remettre au Prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis
-soit déposer, leurs plis,
par voie électronique à
partir du portail des mar-
chés publics de l’Etat.en
application des disposi-
tions de l’arrêté du minis-
tre de l’économie et des
finances n° 20-14 du 8
kaada1435 (4 Septembre
2014) relatif à la dématéria-
lisation des procédures de
passation des marchés pu-
blics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 5du Règlement
de Consultation 

N° 6115/PA_____________
ROYAUME DU MAROC 

MINISTERE
DE L’EQUIPEMENT

DU TRANSPORT DE LA
LOGISTIQUE ET DE

L’EAU
DIRECTION PROVIN-
CIALE DE L’EQUIPE-

MENT DU TRANSPORT
DE LA LOGISTIQUE ET

DE L’EAU DE TETOUAN
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
N° 24/2020

Appel d’offres destiné
aux petites et moyennes

entreprises
Le 04 septembre 2020 à 11
heures, il sera procédé,
dans les bureaux de la Di-
rection Provinciale de
l’Equipement du Transport
de la Logistique et de l’Eau
de Tétouan, sis à : 203,
Quartier Administratif,
Avenue 9 Avril BP 746 Té-
touan, à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’of-
fres sur offre de prix pour
objet : Etablissement des
dossiers techniques cadas-
traux de l’emprise de la
RN2 du PK24+250 au
PK.40+000 et du
PK.61+000 au PK.77+800,
Province de Tétouan.

Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré à la Direc-
tion Provinciale de l’Equi-
pement du Transport de la
Logistique et de l’Eau de
Tétouan, Service Gestion et
Programmes (Bureau des
Marchés), sis à : 203, Quar-
tier Administratif, Avenue
9 Avril BP 746 Tétouan Tel
n° 0660192158, il peut éga-
lement être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’Etat www.mar-
chespublics.gov.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à : Quatorze
mille (14.000,00) dirhams.
L’estimation fixée par le
maître d’ouvrage est : Neuf
cent quarante trois mille
cinq cent trente six
(943.536,00) dirhams toutes
taxes comprises.
En application des disposi-
tions de l’article 6 de l’ar-
rêté du ministre de
l’économie et des finances
n°3011-13 du 30 Octobre
2013 portant application de
l’article 156 du Décret n°2-
12-349 le présent appel
d’offres est réservé aux pe-
tites et moyennes entre-
prises. 
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-
sitions des articles 27, 29 et
31 du décret n° 2-12-349 du
08 Joumada I 1434
(20/03/2013).
Les concurrents peuvent:
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le ser-
vice gestion et
programmes bureau des
marchés de la Direction
Provinciale de l’Equipe-
ment du Transport de la
Logistique et de l’Eau de
Tétouan.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit transmettre leurs
dossiers par voie électro-
nique via le portail maro-
cain des marchés publics
www.marchespublics.gov.
ma.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.

N° 6116/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’EQUIPEMENT, DU
TRANSPORT ET DE LA

LOGISTIQUE
ET DE L’EAU

DIRECTION PROVIN-
CIALE DE L’EQUIPE-

MENT, DU TRANSPORT
ET DE LA LOGISTIQUE

ET DE L’EAU
DE  TETOUAN
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N° TE 30/2020

Le 03 septembre 2020 à 11
heures, il sera procédé
dans le bureau de la Direc-
tion Provinciale de l’Equi-
pement, du Transport de la
Logistique et de l’Eau de
Tétouan à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’of-
fres sur offres de prix pour
la réalisation des presta-
tions topographiques pour
le contrôle des carrières si-
tuées dans la province de
Tétouan et la préfecture de
M’diq Fnideq.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès du
Service Gestion et Pro-
grammes (bureau des Mar-
chés) de la Direction
Provinciale de l’Equipe-
ment du Transport de la
Logistique et de l’Eau de
Tétouan à l’adresse sui-
vante : 203, Avenue 9 avril,
quartier administratif, BP
746. Tétouan ou peut être
téléchargé à partir du por-
tail des marchés de l’État
(www.marchespublics.gov.
ma). 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à : Onze mille
(11 000,00) dirhams.
L’estimation fixée par le
maître d’ouvrage est: huit
cent vingt trois mille cinq
cent soixante (823 560,00)
dirhams toutes taxes com-
prises.
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-
sitions des articles 27, 29 et
31 du décret n°2-12-349 du
08 joumada I 1434
(20/03/2013).
Les concurrents peuvent :
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le Ser-
vice Gestion et Programmes
(bureau des Marchés) de la
Direction Provinciale de
l’Equipement du Transport
de la Logistique et l’Eau de
Tétouan. 
- soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité ;
- soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit transmettre leurs
dossiers par voie électro-
nique via le portail maro-
cain des marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 11 du règle-
ment de la consultation.

N° 6117/PA

Avis au public
Interdiction de chasse dans une propriété privée

Bénéficiaires : Omar Amraoui et compagnie
La saison de chasse : 2020-2021
Lieu (Douar Laqdamra, Caïdat Ziaida Benslimane
Total de la superficie : 246 hectares 86 ares 90 centiares
Répartie comme suit :
1- Dar Kasksou n° 23028 C superficie 108 hectares 70 ares
2- Regraga 3 n° 12184 C superficie 41 hectares 90 ares
3- Mazdoura Regraga n° 17426 C superficie 30 hec-

tares 72 ares
4- Zeriba Sidi Lhaj Mekki n° 18653 C superficie 33 hec-

tares 16 ares 90 centiares
5- Lahrach Aarq Majdam n° 23543 C superficie 32 hec-

tares 38 ares
6- Lahrach n° 59905 C superficie 19 hectares 52 ares
Décision du numéro ordinal : 02/2020

N° 6099/PA





Plus qu'un simple sport populaire, le foot-
ball est une industrie de divertissement
planétaire, une économie à part entière,
mais aussi un vecteur de positionne-

ment stratégique et un moyen sûr de se présenter
aux yeux du monde entier. Ce sport de référence
distractif  est désormais un business à enjeux éco-
nomiques et stratégiques. Son économie est un
levier essentiel du développement stimulant va-
leurs ajoutées, investissements et création d'em-
plois. Durement terrassée par le Covid-19,
l'économie du football tremble dans le monde
entier, mais garde l'espoir de se relever encore
plus forte.

Le football est un secteur reconnu interna-
tionalement pour sa puissance économique et
donc pour sa capacité d’être pourvoyeur de ri-
chesse, créateur d’emplois et de rayonnement des
pays, a indiqué, dans une déclaration à la MAP,
Abdelkader Bourhim, consultant en développe-
ment stratégique et opérationnel des clubs et des
organisations sportives. Les caractéristiques
socio-économiques du Maroc et son positionne-
ment géostratégique plaident pour un dévelop-
pement de son football et pour en faire un des
secteurs pourvoyeurs de progrès, d’emplois et de
rayonnement international, a-t-il fait observer.

L’Etat marocain est conscient de l’importance
du football et de son impact socioéconomique. Il
n’a jamais cessé de le subventionner, de le doter
d’infrastructures et d’équipements mais l’Etat ne
peut pas jouer tous les rôles, a souligné M. Bou-
rhim. Il a, également, mis en avant la nécessité de
mettre en place les outils nécessaires et des dispo-
sitifs incitatifs pour développer le football maro-
cain. "La loi 30-09 (relative à l'éducation physique
et aux sports) est l’un de ces nouveaux outils sus-
ceptibles de doter le football national et tous les
acteurs concernés d’un moyen juridique fort.

"Saisissons cette chance pour créer les socié-
tés sportives, pour construire un business model
fort et productif, répondre aux aspirations de
tous les Marocains amoureux du football.
Construisons une marque football et offrons les
moyens à nos ambitions dans ce domaine", a-t-il
souligné à cet égard. Et de poursuivre : "Nous
avons besoin de croire à sa capacité à jouer son
rôle dans le progrès du Maroc. La commission
spéciale pour le modèle de développement doit
prendre cela en considération et intégrer le sport
dans ses travaux de réflexion et faire les recom-
mandations nécessaires à son développement".

"Pour ce faire, nous avons besoin aujourd'hui
dans notre pays d’une véritable politique natio-
nale de sport, de créer une agence nationale du

sport comme organisme régulateur, de profes-
sionnaliser les clubs sportifs et les fédérations,
d’augmenter le taux d’équipements et d’infra-
structures sportifs dans le pays et faciliter l’accès
à la pratique sportive pour le plus grand nombre
de citoyens, de réformer le dispositif  de forma-
tion et enrayer le déséquilibre entre la formation
des cadres techniques et la formation des cadres
en management appelés à assurer la gestion opé-
rationnelle de notre sport", a-t-il suggéré.

La Fédération Royale marocaine de football
(FRMF), la ligue et les clubs doivent mettre en
place les outils nécessaires pour bâtir un projet
Maroc football structuré, solide et productif. Un
football attractif  sur le plan économique et per-
formant au niveau du résultat sportif, a-t-il plaidé.
Ainsi, les partenaires privés seront rassurés et
trouveront des raisons économiquement valables
pour investir dans le football. Les partenariats pu-
blic-privé (PPP) peuvent être une solution pour
mieux intégrer le secteur privé dans la gestion du
football et permettre à terme à l’Etat d’être moins
présent et moins impacté financièrement tout en
gardant son rôle de régulateur et de garant de la
bonne gouvernance, a-t-il précisé.

Les conséquences économiques de la crise
sanitaire actuelle inquiètent nombre de sportifs.
Devant l’ampleur de l’épidémie de Covid-19,
l’économie du football risque ainsi de plonger
dans un marasme sans précédent. Le football est
secoué par les effets de la crise sanitaire actuelle
liée au Covid-19, a noté M. Bourhim, soulignant
qu'il s'agit d'une période exceptionnelle pour le
sport partout dans le monde.

L’arrêt des compétitions depuis le mois de
mars, conformément à l’état d’urgence sanitaire
a précipité la majorité des clubs dans l’inconnu
sportivement et économiquement, ce qui a eu des
conséquences négatives très immédiates et très
violentes. Leurs joueurs, leurs staffs techniques,
leurs staffs administratifs et tout leur écosystème
économique ont été impactés et se sont retrouvés
dans certains cas isolés. La FRMF a joué le rôle
de l'institution de tutelle dans la gestion de la crise
en relation avec les pouvoirs publics, a t-il noté.
Et d'ajouter "depuis l’arrêt du championnat, la fé-
dération a été présente pour soutenir toutes les
composantes du football en suivant les recom-
mandations de la fédération internationale de
football et les directives sanitaires décrétées par
les autorités".

Il a été ainsi décidé de baisser les salaires des
staffs techniques des équipes nationales et des
joueurs des équipes de la Botola Pro et de main-
tenir automatiquement la validité des contrats des

joueurs après le 30 juin et ce jusqu’à la fin du
championnat qui vient de reprendre, a t-il fait ob-
server. La FRMF a aidé financièrement les arbi-
tres pendant l'arrêt du championnat et les clubs
pour faire face à des urgences, a-t-il noté, ajoutant
que dès le début du déconfinement, elle a mis en
place un protocole de reprise sanitaire détaillé en
facilitant aux clubs toutes les démarches pour tes-
ter leurs joueurs et ainsi éviter des contaminations
lors de la reprise des entraînements et des com-
pétitions.

Le bilan sera établi à la fin du championnat
qui vient de reprendre, a-t-il fait remarquer, ex-
pliquant que "le budget de la plupart de nos clubs
de football est constitué de subventions dans la
majorité des cas". La structure financière de la
plupart des clubs est basée sur les subventions
qu’ils perçoivent de la part des collectivités locales,
des régions et de la fédération", a-t-il expliqué. Le
Maroc dispose de ressources nécessaires pour
faire autrement et permettre au football d’avoir
une vraie dimension business, a-t-il ajouté. Pour
ce qui est du sponsoring, Zaki Lahbabi, directeur
général de Transatlas sport management (TSM),
une agence de marketing sportif, a indiqué que
pour le moment dans le foot, la plupart des par-
tenaires maintiennent leurs partenariats sponso-
ring avec les clubs et que seulement 2% d’entre
eux ont désisté. "Les contrats ont été mis en
stand-by le temps que les matchs reviennent, le
championnat a repris et les contrats reprennent
aussi", a t-il expliqué.

La seule différence, a-t-il dit, c'est l'absence
du public, mais celle-ci sera compensée par l'au-
dience télé, a-t-il fait remarquer. "Or, les clubs
perdent des recettes billetterie très importantes",
a-t-il noté. Il a, en outre, indiqué qu'un travail de
fond est notable depuis à peu près 15 ans au ni-
veau des infrastructures sportives et des stades
mais également au niveau des subventions et des
aides de la fédération vis-à-vis du secteur du foot-
ball. "Les subventions ont très rapidement aug-
menté mais le foot est budgétivore, ça coûte de
plus en plus cher", a-t-il fait observer. Il a, à ce
propos, noté que l'Etat a joué un rôle conséquent
pour soutenir le football, ajoutant que le budget
de la FRMF est l'un des plus importants au ni-
veau africain. A ce niveau, le Maroc commence à
être bien positionné, a souligné M. Lahbabi met-
tant en avant l'évolution conséquente du secteur.
Maintenant, tous les clubs ont de belles pelouses,
de beaux stades, et une meilleure organisation, a-
t-il conclu.  

Par Maria Mouatadid 
(MAP)

Quelle carrure 
économique pour 
le football national ?

Le Raja
continue
sa pression
sur le WAC
A cause de contamination au
Covid-19, le match MAT-RCA
a failli être reporté

Le Raja de Casablanca a ramené mer-
credi soir un point du stade Saniat
Rmel, à la faveur de son match nul

blanc face au Moghreb de Tétouan, comp-
tant pour la 19è journée de Botola Pro D1
de football. Les deux clubs se sont partagé
les points malgré l'abondance d'occasions en
fin de rencontre. Les hommes de Jamel Sel-
lami, qui ont glané 8 points en quatre ren-
contres de mise à jour, reviennent à un point
du leader du championnat national le Wydad
de Casablanca, qui devait affronter jeudi en
déplacement la Renaissance de Berkane.

Au terme de la rencontre, le Raja stagne
à la deuxième marche du podium avec un
total de 36 points devant le Mouloudia
d'Oujda et le FUS de Rabat ex aequo à la
troisième place (35 pts). Pour sa part, le Mo-
ghreb de Tétouan occupe la septième posi-
tion du classement avec 29 unités.

Il convient de signaler que La direction
du MAT a annoncé, mardi soir, que deux
joueurs de l'équipe première du club ont été
testés positifs au nouveau coronavirus.

Les résultats des tests de dépistage du
Covid-19 auxquels a été soumis l'ensemble
des composantes du club Moghreb Athlétic
de Tétouan, conformément au guide sani-
taire de la Fédération royale marocaine de
football (FRMF), a révélé deux cas de conta-
mination au virus parmi les joueurs, a fait sa-
voir la direction du club dans un
communiqué publié sur son site officiel. 

La FRMF a été informée de la situation,
notamment compte tenu du match de mer-
credi face au Raja. 

Le MAT avait soumis, lundi matin, l'en-
semble des membres de son bureau direc-
teur, les joueurs et les cadres techniques,
médicaux, administratifs et médias, au test
de dépistage du nouveau coronavirus, et ce
conformément au protocole établi par la
FRMF.

Par ailleurs, l'ensemble des composantes
du club avait été soumis, le 25 juillet, au
même test de dépistage pour reprendre les
entraînements suite à un arrêt de plus de
trois mois. Ces premiers résultats étaient né-
gatifs.

Sport
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Raphaël Varane, patron de substitu-
tion: le capitaine Sergio Ramos
suspendu, son partenaire français
doit se muer en taulier défensif  du

Real Madrid pour espérer renverser Man-
chester City vendredi (21h00/19h00 GMT)
en huitièmes de finale retour de Ligue des
champions. Voilà la meilleure défense d'Eu-
rope amputée de la moitié de sa charnière.
Sans Ramos, qui sort d'une énorme saison
en championnat (11 buts) mais est sus-
pendu pour son exclusion lors de la défaite
2-1 à l'aller contre City, Varane est contraint
de diriger et de préserver la défense la plus
solide des cinq grands championnats euro-
péens.

Un sacré défi, tant sa complémentarité
avec le capitaine merengue est bien rodée.
"C'est la meilleure doublette de centraux
que le Real Madrid a eue", a récemment ré-
sumé Zinédine Zidane. Mais à 27 ans et
après avoir tout gagné ou presque (seul
l'Euro lui échappe encore), Varane saura-t-
il s'imposer comme le patron du Real dans
une rencontre aussi cruciale à l'Etihad Sta-
dium ? "Je me sens plus mature, davantage
complet dans mon jeu. Je l'ai étoffé et j'y ai
ajouté de la variété. J'ai commencé très tôt.
On oublie parfois mon âge. Ce poste de dé-

fenseur central réclame de l'expérience et du
vécu. On y atteint une forme de plénitude
entre 28 et 30 ans. J'en ai 27 donc je m'en
approche", assurait Varane dans un entre-
tien au quotidien Le Parisien, le 20 juillet.

Avec déjà une Supercoupe et un titre de
champion d'Espagne en poche cette saison
(son troisième, après 2012 et 2017), l'ex-
Lensois arrivé en 2011 au Real reste sur une
de ses meilleures campagnes sous le maillot
blanc. En 42 matches comme titulaire
toutes compétitions confondues, celui qui
est quatrième dans la hiérarchie des capi-
taines de l'effectif  merengue, à l'ancienneté,
a parfaitement épaulé l'indéboulonnable
Ramos (34 ans): en Liga, la défense madri-
lène n'a encaissé que 25 buts cette saison,
bien aidée par le gardien belge Thibaut
Courtois, revenu à son meilleur niveau.

Et le défenseur des Bleus (64 sélections)
n'est pas étranger au fait que le Real ait at-
teint le rang de meilleure défense d'Espagne
et d'Europe, devant notamment Liverpool
ou le Bayern. En comparaison, Manchester
City a par exemple encaissé 35 buts en
championnat cette saison, soit dix de plus
que le Real. "C'est assez exceptionnel, ce
qu'ils font. Je n'aime pas parler d'un joueur
particulier, car c'est toujours le collectif  qui

prend le dessus, mais ces deux joueurs (Va-
rane et Ramos) ont une trajectoire excep-
tionnelle avec ce club, c'est que du bonheur
pour cette équipe", s'est réjoui Zidane.

Et la "grande saison de Rafa", comme
aime à dire le technicien français, a connu
une belle illustration le 10 juillet dernier
contre Alavés en championnat, alors que le
Real filait vers le titre. Lors de cette répéti-
tion générale sans Ramos, déjà suspendu, et
sans des cadres défensifs comme Dani Car-
vajal, Nacho ou Marcelo, Raphaël Varane
avait su assumer le costume de taulier dans
une arrière-garde complètement remodelée,
aux côtés du jeune Brésilien Eder Militao

(22 ans) en charnière centrale.
Un examen réussi: le Real s'était imposé

2-0 sans encaisser de but et sans connaître
trop de problèmes, faisant un pas de plus
vers le 34e titre de champion d'Espagne de
son histoire. Vendredi, l'opposition sera
tout autre. Contre Manchester City et ses
Raheem Sterling, Bernardo Silva, Riyad
Mahrez et autre Gabriel Jesus, Varane devra
encore élever son niveau d'un cran. Mais
celui dont le président Florentino Pérez as-
sure qu'il sera un jour capitaine du Real a
pour lui une sérénité à toute épreuve. Et son
retour en force post-confinement le prouve:
Varane a tout pour être le patron. 

L'état de santé du champion des Pays-
Bas Fabio Jakobsen, victime d'une
terrible chute mercredi sur la ligne
d'arrivée à Katowice (sud) de la pre-

mière étape du Tour de Pologne, s'est stabilisé
et le coureur a été placé dans le coma, ont an-
noncé mercredi soir les médecins. "Le patient a
été transporté dans un état grave, il a été placé

dans le coma. Son état s'est stabilisé. Le cycliste
a de multiples blessures à la tête et à la poitrine",
a déclaré Pawel Gruenpeter, neurologue de l'hô-
pital de Sosnowiec (sud) où a été transporté le
coureur.

"Il sera hospitalisé en unité de soins intensifs
et subira une chirurgie cranio-faciale. L'interven-
tion de spécialistes en chirurgie maxillaire et

plastique sera nécessaire. L'heure de l'opération
dépendra de l'état de santé du patient", a-t-il
ajouté à la télévision TVP Sport. Après la vio-
lente chute, les médecins craignaient pour la vie
du jeune Néerlandais (23 ans), l'une des étoiles
montantes du sprint, estimant que son pronostic
vital était engagé.

Jakobsen a été tassé peu avant la ligne par
son compatriote Dylan Groenewegen dans un
sprint à pleine vitesse, en faux-plat descendant,
et a été projeté par-dessus les barrières. "Il a
perdu beaucoup de sang, mais on a réussi à l'in-
tuber, ses voies respiratoires étaient libres. On
lui a donné de l'oxygène, tous les médicaments
nécessaires. Le coeur fonctionnait bien. Il n'a pas
de blessure à la cage thoracique, c'est surtout le
crâne et le cerveau", a expliqué avant Barbara
Jerschina, médecin de la course à la télévision
polonaise Polsat Sport.

Groenewegen, le premier à avoir franchi la
ligne, a été disqualifié par le jury des commis-
saires. L'Union cycliste internationale (UCI) a
condamné "fermement le comportement dan-
gereux" de Groenewegen qu'elle a jugé "inac-
ceptable" et a déclaré saisir la commission
disciplinaire "pour demander des sanctions à la
mesure de la gravité des faits". Quelques mètres

avant l'arrivée, Groenewegen s'est déporté sur
la droite et a gêné avec son coude Jakobsen, qui
s'est envolé dans les barrières et a fait un "soleil".
Il a heurté de plein fouet un juge de course qui
se trouvait à hauteur de la ligne, derrière une bar-
rière. Les barrières sont ensuite tombées sur la
chaussée, provoquant d'autres chutes, dont
celles de Groenewegen et du Français Marc Sar-
reau qui souffre, selon son équipe Groupama-
FDJ, d'un gros traumatisme de l'épaule et de
ruptures ligamentaires multiples. Sarreau,
deuxième de l'étape, est forfait pour la prochaine
étape. 

La chute intervient un an jour pour jour
après la mort de l'espoir belge Bjorg Lambrecht
(22 ans), décédé après avoir chuté et heurté une
structure en béton sur ce même Tour de Po-
logne. Selon les résultats officiels publiés sur le
site de la course, Jakobsen a été déclaré vain-
queur de cette étape de 198 kilomètres après la
disqualification de Groenewegen. "Je vais au tri-
bunal. Ce genre d'actions doivent disparaître du
cyclisme. C'est un fait criminel", a réagi dans un
tweet Patrick Lefevere, le patron de l'équipe De-
ceuninck. L'équipe de Groenewegen, Jumbo, a
présenté, pour sa part, ses "sincères excuses"
pour le geste de son coureur.

Tour de Pologne

L’état de Jakobsen stabilisé, coureur placé dans le coma

Sans Ramos,
Varane 
propulsé 
patron du
Real en LDC 

L'AS Rome vendue à un homme d'affaires américain 
L'AS Rome a annoncé jeudi matin qu'un accord avait été trouvé entre son propriétaire

américain James Pallotta et Dan Friedkin, un autre homme d'affaires américain, autour de la
vente du club pour un montant de presque 600 millions d'euros. "L'AS Rome confirme qu'un
accord a été trouvé cette nuit entre AS Roma SPV LLC, actionnaire majoritaire de AS Roma
S.p.A, et le Groupe Friedkin pour la vente du club. Les contrats ont été signés mercredi soir",
écrit le club de la capitale italienne dans un communiqué.

"L'opération est évaluée autour de 591 millions d'euros", poursuit le club giallorosso.
L'accord de vente définitif  doit être signé avant la fin du mois d'août. La Roma était depuis
2012 présidée par l'homme d'affaires américain James Pallotta. Depuis 2014, il était proprié-
taire du club à 100%.



Déprime et inquiétude à Melbourne
Ville fantôme
Quand Katherine Reed a appris que les

mesures de confinement dans sa ville
de Melbourne allaient non seulement
être prolongées de six semaines, mais

aussi renforcées, cette femme de 32 ans vivant
seule s'est mise à pleurer.

Cela faisait des mois, depuis mars, qu'elle tra-
vaillait de chez elle quand, en même temps que
l'hiver austral, est arrivée en juin la deuxième vague
épidémique dans la deuxième ville d'Australie. Et
elle déprime à l'idée de penser qu'à l'instar de mil-
lions d'autres, elle devra vivre isolée six semaines
de plus.

"Je comprends que le confinement soit ren-
forcé", dit-elle, tout en jugeant "cruelles et mala-
visées" les règles qui permettent de recevoir la
visite de son conjoint, mais pas d'un ami.

Depuis le début de la pandémie de coronavi-
rus, les experts avertissent que la lutte contre le
Covid-19 impliquera pour tout le monde des
hauts et des bas, des progrès mais aussi des revers.

Pour Katherine Reed, le savoir n'aide pas à
faire passer la pilule.

L'Australie avait été louée pour sa gestion ef-
ficace de la première vague épidémique. Mais
quelques nouveaux foyers de contamination en
juin à Melbourne et dans sa région ont échappé à
tout contrôle.

L'Etat de Victoria, qui enregistre désormais
plusieurs centaines de cas par jour, a graduelle-
ment durci les mesures.

Melbourne est désormais soumis à un cou-
vre-feu nocturne de 20H00 à 05H00 du matin, et
ce jusqu'au 13 septembre. A compter de jeudi
matin, seuls les commerces essentiels pourront
ouvrir. Le masque est obligatoire. En journée, les
habitants de Melbourne n'ont pas le droit de se
déplacer à plus de cinq kilomètres de chez eux.

Et Bill Morton, un libraire de la deuxième ville
du pays, se désole de voir son quartier en temps
normal "animé" devenu comme une "ville fan-
tôme".

Et cette impression étrange que les sonnettes
des trams résonnaient beaucoup plus fort et plus
longtemps qu'à l'accoutumée, simplement parce
les rues étaient désertes.

"Les gens sont assez démoralisés", confie à
l'AFP M. Morton. "Presque tout est fermé. C'est
une atmosphère très étrange, presque inquié-
tante".

Melbourne est la capitale culturelle du pays,
mais ses théâtres et salles de concert sont silen-
cieuses, et ses restaurants sont fermés, créant une
préoccupante incertitude pour leurs employés.

Andrew Park, patron de bar, a réussi à limiter
un temps les dégâts en se rabattant sur les cocktails
à emporter. Mais la solution est tout sauf  pérenne.

"Les piétons sont en train de disparaître", dit-
il à l'AFP. "Mon inquiétude est que les gens vont
tout simplement cesser de commander auprès des
petits commerces".

Le Premier ministre du Victoria, Daniel An-

drews, a prévenu qu'il faudrait à son Etat "des an-
nées pour s'en remettre".

M. Morton estime que le chiffre d'affaires de
sa librairie a chuté à 25% du niveau d'avant la pan-
démie. Elle dépend désormais des aides du gou-
vernement et des mécanismes mis en place pour
différer le paiement de son loyer.

"On peut tenir quelque temps, mais on ne
tiendra pas indéfiniment avec cette baisse de re-
cettes", prévient-il.

"Il y a beaucoup d'inquiétude chez tous les
commerçants qui se demandent comment ils ar-
riveront à traverser cette épreuve, poursuit-il en
assurant que beaucoup ont déjà mis la clé sous la
porte.

Maggie May, qui gère un magasin de souve-
nirs avec son mari, a adapté son activité quand les
premières restrictions sont tombées lors des pre-
miers mois de l'épidémie.

Elle s'est mise à la vente en ligne. Ce fut un
défi, mais aussi une expérience formatrice.

"Vous passez votre temps à essayer de vous
remotiver car si vous vous laissez aller à l'inquié-
tude, rien ne sera fait et vous finirez la journée en-
core plus angoissée", dit-elle.

Le Victoria totalise environ 12.000 des 19.000
cas de coronavirus répertoriés depuis le début de
l'année dans l'ensemble du pays. C'est aussi l'Etat
qui compte le plus de victimes, avec 147 morts sur
un total national de 232.
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Ingrédients

3 oeufs
150 g de sucre
200 g de farine
2 cuillères à soupe d'eau de fleur d'oranger
8 g de levure chimique
100 g de beurre fondu
50 g de lait

Pour le coulis

20 cl de sirop de fraise (ou autre)
3 cuillères à soupe de sucre 

Préparation

1-  Préparation des madeleines.
2- Préchauffer le four à 240°C (thermostat 8).

3- Mélanger les oeufs avec le sucre,

jusqu'à ce que le mélange blanchisse.
4- Ajouter ensuite la fleur d'oranger et le

lait.
5- Ajouter la farine et la levure chimique,

bien mélanger.
6- Incorporer le beurre fondu et mélan-

ger jusqu'à l'obtention d'une pâte lisse et ho-
mogène.

7- Beurrer les moules à madeleines et
remplir avec la préparation jusqu'aux 3/4.

8- Enfourner 5 min puis baisser le four
à 200°C (thermostat 6-7) et poursuivre la cuis-
son 5 minutes.

Bien surveiller la cuisson.
Démouler dès la sortie du four.
9 - Préparation du coulis.
Dans une casserole, porter le sucre et le

sirop à ébullition.
Tremper le bout des madeleines dans le

sirop et laisser refroidir sur une grille.

Madeleines au sirop

Une nouvelle étude montre que le niveau
de richesse peut déterminer la qualité
du repos nocturne, puisque 66,6% des

personnes gagnant 400% au-dessus du seuil de
pauvreté bénéficient de huit heures de sommeil
par nuit, contre 55 % de celles vivant en dessous
du seuil de pauvreté (selon les critères améri-
cains). 

Les chercheurs suggèrent que la réduction
du temps de sommeil pourrait être due au fait
que les personnes travaillent de longues heures
ou qu'elles jonglent avec plusieurs emplois à la
fois. Les personnes les plus riches ont aussi plus
de moyens pour vivre dans de meilleures condi-
tions et faire face à des dépenses de santé. «Les
personnes disposant de plus de ressources peu-
vent s'offrir des maisons situées dans des en-
droits plus calmes, avoir plus d'espace, moins de
personnes par pièce et une meilleure insonori-

sation, a déclaré le Dr Neil Kline, médecin du
sommeil à l'American Sleep Association, à
CNN. Les personnes disposant de plus de res-
sources peuvent également s'offrir davantage de
soins de santé lorsqu'il s'agit de troubles du som-
meil».

Les Centers for Disease Control and Pre-
vention (CDC) ont étudié les habitudes de som-
meil de 140.000 Américains entre 2011 et 2014.
Ils ont qualifié le manque de sommeil d'« épi-
démie de santé publique», car cela peut entraîner
une multitude de problèmes de santé. «Les per-
sonnes souffrant d'un manque de sommeil sont
également plus susceptibles de souffrir de ma-
ladies chroniques telles que l'hypertension, le
diabète, la dépression et l'obésité, ainsi que de
cancer, d'une augmentation de la mortalité et
d'une diminution de la qualité de vie et de la pro-
ductivité», rapporte le site web du CDC.

On dort mieux
quand on est riche


